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RESUME EXECUTIF 

La Convention internationale sur la diversité biologique offre au Sénégal nn cadre formel qui lui permet 
d'appuyer, de formaliser et d'harmoniser des traditions largement répandues et une politique 
gouvernementale active de conservation et de gestion des ressources naturelles au Sénégal. 

Cette politique a permis au Sénégal de conserver u,ne partie considérable de sa biodiversité jusqu'à ces 
trois dernières décennies pendant lesquelles deux facteurs dénaturants puissants sont venus modifier de 
façon sensible le potentiel des ressources naturelles et de la biodiversité. ll s'agit de la sécheresse avec ses 
conséquences et une croissance démographique particulièrement élevée sans rapport avec les ressources 
naturelles disponibles dont dépendent largement ces mêmes populations pour leurs besoins alimentaires, 
énergétiques et médicaux. 

Cette situation a amené le gouvernement à mettre en place un système de planification qui renforce la 
rigueur dans la gestion des ressources naturelles et de la biodiversité. C'est ainsi qu'un Plan National 
d'Actions pour 1" environnement (PNAE) a été élaboré et adopté récemment pour corriger les tendances 
négatives lourdes et les distorsions qui s'étaient installées dans la gestion des ressources naturelles et de la 
biodiversité. Dans cette même logique, un Programme d'Action National pour la lutte contre la 
désertification sera mise en œuvre. 

La Stratégie et le Plan National d'actions pour la consezvation de la -biodiversité font partie du train de 
mesures envisagées par le gouvernement aussi bien au plan de la gestion macroéconomique que de ceile 
des ressources naturelles avec pour objectif de rétablir les équilibres indispensables qui doivent assurer un 
développement durable pour le pays. 

1. DIVERSITE BIOLOGIQUE 

La diversité des écosystèmes 

Quatre grand~ groupes d'écosystèm~ existent au Sénégal : terrestres, fluviaux-lacustres, marins-côtiers et 
un groupe d'éCosystèmes particuliers.- ·. 

' . Les écosystèmes terrestres sont conStitués de steppes, savanes, forêts claires, forêts denses sèChes, forêts 
galeries, de palmeraies, de rôneraies de bambusaies et de gonakeraies. 

'Les écosystèmes fluviaux sont constitués par cinq grands bassins fluviaux : fleuve Sénégal, le Saloum, la 
Gambie, la Casamance et la Kayanga. Dans ces écosystèmes, la f)ore est essentiellement constituée de 
plantes aquatiques dont ceriaines sont envahissantes (Iypha, Pisha). La farme est dominée· 'par les 
oiseaux et les poissons. 
Les écosystèmes mari~ et côtiers, sont constitués de côtes sableuses et rocheuses, de zoneS deltaïques et 
estuariennes et par la Zone Economique Exclusive qui s'étend sur environ 200 000 km2• La diversité 
biologique est particulièrement élevée dans les eaux côtières. Les espèces rares et protégées se 

. ryncontrent surtout dans les ea~ hauturières et les eaux internationales qui sont par contre moins richesJ 

. ep. espèces que la zone côtière. ; 

. Les écosystèmes particuliers tiennent leur importance de : leur caractère humide, l'importance de IeÙr-. 
diversité biologique, leur tôle écologique et leur fragilité. Tis sont représentés par les Màngroves. les 
N"iayes et la dépression du Djoudj. · , 

""'· -/ I,.e Sénégal, bien que situé en zone sahélieJ;Ule, possède une grande diversité d'écosystèmes cfui recèlent à: 
l~ tour rme biodiversité relàtivement impOrtante. 

''"<. 
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La diversité des espèces 

A cause de la diversité des écosystèmes, ]es ressources biologiques, connaissent aussi une grande variété 
pour la flore comme pour de la faune. 

La flore 
La flore phanérogamique (plantes à fleur) est constituée par 2 500 espèces environ réparties en trois 
grandes zones tloristiques: une zone nord avec environ 800 espèces, une zone centre avec environ 1000 
espèces et la zone sud avec environ 1 700 espèces. Les principales familles sont les graminées (93 genres 
et 285 espèces), les Papilionacées (50 genres et 284 espèces) et les cypéracées (19 genres et 188 espèces). 
Trente et une espèces ont été signalées comme endémiques avec une prédominance d'herbacées et 
l'absence d'essences forestièces typiques. Pour cette raison. certains auteurs pensent que le Sénégal et le 
Mali seraient un centre d'endémisme pour les herbacées ouest africaines. 

Plusieurs groupes végétaux représentés au Sénégal sont encore très mal connus (embranchements des 
bactéries des cyanophycées, des algues, des champiguons, des lichens et des bryophytes). 

La biodiversité forestière est mieux conservée (Parcs nationaux, réserves et forêts classées) que la 
biodiversité agricole dont la conservation est très difficile à cause des installations techniques 
(germplasmes) qui font défaut ou qui sont mal entretenues, faute de moyens. 

La faune 
La fanne n'est pas moins importante que la flore. Les insectes avec environ 2 000 espèces pour la seule 
classe constituent de loin le groupe le plus important. Cette classe est suivie par les mollusques qui avec 
les poissons réunissent plus de 1 000 espèces et illustrent l'importance de la biodiversité marine encore 
mal connue par ailleurs. 

Les oiseaux constituent aussi un groupe important et justifient par leur importance et leur diversité les 
sites spéciaux qui leur sont réservés (Djoudj, notanunent). 

Les espèces animales endémiques ne se rencontrent au Sénégal que dans la classe des poissons. Il s'agit 
d'espèces appartenant aux genres Protopterus sp., Heteroti$, Morinyrus et Gymnarchus . 

Il a été constaté la disparition d'au moins quatre grands mammifères (la girafe, le damaliSque, 1 'oryx 
algazelle, la gazelle dama). Plusieurs espèces de primates, d'antilopes, de pachydennes et de canidées 
sont menacées à des degrés divers. 

La faune sauvage est maintenant essentiellement lOcalisée dafis les p~·s nationaux et est constituée par 
des grands mammifères. Dans le seul parc national du Niokolo-Koba on trouve 80 espèces de 
mammiferes, 330 d'oiseaux, 36 de reptiles," 2 d~amphibiens, 60 de poissons ainsi que de nombreux . . 
invertébrés. 

Il est donc important de veillyr à une gestion dura.ble des ressourçes dp. parc national du Niokolo-Koba à 
cause de son caractère de réservoir de la biodiversité pyïsciu'il recèle aussi environ 1 700 des 2 500 
espèces de plantes supérieurd. -

2. LA GESTION DE LA BIODIVERSITE 

La gestion de l:i biodiversité ést réalisée au Sénégal dans Un cadre juridique et insUiutionnel qui concerne 
aussi les ressources rtaturelleS. Elle est conservée dans ~-cmilieux par des pratiques tiaditionnelles 
souvent liées au culte ou à la tradition. 
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Le cadre juridique et institutionnel national 

Les mesures en vigueur sont des arrêtés~ décrets et lois portant principalement 
sur : les ressources végétales, les ressources marines et halieutiques, les ressources pastorales et la faune 
sauvage. 

Panni les ressources végétales, les forêts ont bénéficié de la plus grande attention. C'est ainsi oue le 
Code forestier en vigueur a été mis au point à la suite de longues consultations avec les protagonistes. 
C'est cela qui explique les dispositions de la partie législative qui confèrent un droit de propriété sur les 
plantations réalisées par les populations sur le domaiue national. Cependant, cette attribution du droit de 
propriété pose en même temps la question de la cohérence de la législation dans un systême juridique où 
le domaine national est non susceptible d'appropriation {sous réserve de l'article 3 de la même loi). 

La gestion des ressources marines et halieutiques est organisée par plusieurs décrets notamment sur les 
zones de pêche. la chasse sous·marioe. les espèces protégées, le code de la pêche ; !"usage de certains 
engins de pêche dans les estuaires, fleuves, bôlongs, rivières et lacs, l'intenlietion de filets traînants dans 
certaines eaux intérieures. la fixation des mailles des filets et engins de pèche dans certains fleuves. 

Les décrets et arrêtés relatifs aux ressources pastorales portent surtout sur l'organisation des parcours du 
bétail et des conditions d'utilisation des pâturages. Ici, les objectifs de conservation de la biodiversité ne 
sont pas suffisamment pris en compte dans le droit positif. Il importe d'intégrer ces considérations dans la 
mise en œuvre future d'un éventuel Code pastoral. 

Les objectifs de la politique de chasse et de la protection de la faune sont de préserver les ressources 
naturelles, animales et notamment la faune sauvage afin de maintenir la biodiversité et les équilibres 
écologiques. Le cadre juridique actuel peut être considéré comme une législation exclusivement orientée 
vers l'organisation de la chasse et la gestion des aires protégées. Les orientations futures devraient porter 
sur la conservation de la diversité biologique de la faune. 

Les acquis 

La politique de gestion des ressources biologiques appliquée au Sénégal a permis la réaiîsation d'nn 
important réseau d'aires protégées comprenant: 6 parcs nationaux, 6 réserves d'avifaunes, j réserves de 
biosphèreS, 3 sites du Patrimoine Mondial, 213 forêts classées. ! . 

' 
Cependant. la conserv~tiqn in situ comme celle ex situ ainsi què les méthodes traditionnelles de 
consèrvation in situ et'~ ·suu doivent 'être renforcées dans le sens ~d'une inlplication plus grande des 
populations. L'héritage considérable du potentiel de biodiversité a étq acquis parfois au détriment de ces 

· populations; mais il ne pourra être fructifié et pérennisé que si les ;populations intéressées participent 
acti~ement à sa gestioi'l en partageant les bénéfices qui en résultent. ' ' 

3. LES CAl,JSES PROFONDES DE PERTE DE LA BIODIVERSI;E 

Les phénoniènes à-l' origine de la perte de la biodiversité au Sénégal sont nombreux mais peuvent être 
ramenées à quatre catégories majeures:: les cause naturelles, les causes anthropiques. les causes juridiques 
et tes c3.uses d'o~:.ijlstitutiOnnel ou Scientifique. · 

c ' -.... .... /:.("~, .. 

' . i 
Les principâles causes D~turelles sont : la sécheresse et ~es _cp_rollaires. la dégradation et la salinisatiOn 
des eaux et des SQJs, l'érosion hydrique et éolienne. · · 

":." 
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Les cause anthropiques majeures sont : les feux de brousse, la surexploitarion des ressources 
biologiques, les défrichement~ l~impact des aménagements hydro-agricoles, la fragmentation et la 
destruction des habitats, le braconnage et les pollutions. 

Au plan juridique et réglementaire, les principales causes de perte de biodiversité sont: une 
réglementation spécifique inappropriée concernant les domaines et activités qui affectent la biodiversité, 
la non application et/ou la mauvaise application de la réglementation concernant l'accès à certaines 
ressources biologiques, les incohérences et insuffisances dans les codes et lois régissant l'exploitation des 
ressources biologiques, la rigidité du statut des aires protégées et l'harmonisation insuffisaote dans la 
réglementation des ressources partagées a"ec les pays limitrophes. 

Au plan institutionnelle et scientifique, les causes de perte de biodiversité sont nombreuses. Cependant 
les principales sont : one insuffisance des programmes de lutte contre la pauvreté. les lacunes dans la 
connaissance qualitative et quantitative des ressources biologiques dispombles, une fàible valorisation des 
acquis de la recherche et une prise en compte insuffisante du savoir traditionnel concernant l'utilisation 
des ressources biologiques, one insnffisance des études d'impacts des projets de développement 
susceptibles d•affecter la biodiversité, une répartition inadéquate des bénéfices tirés de la conservation et 
de t•exptoitation des ressources biologiques et enfin, la disparition progressive des rites et croyances qui 
justifient l'existence des forêts et bois sacrés. 

4. LA STRATEGIE NATIONALE POUR LA CONSERVATION DE LA BIODIVERSITE 

Une bonne stratégie nationale pour conserver la biodiversité devrait avoir parmi ses objectifs la 
préservation des acquis par une gestion appropriée qui implique les populations en intégrant leurs 
activités de production (agriculrure, élevage et grands travaux de l'Etat) et en les associant aux bénéfices 
tirés de la conservation . 

Cette politique ne peut avoir une réussite durable que si tous les acteurs et les bénéficiaires sont 
convaincus de t•importance de la biodiversité et de la nécessité de la conserver. 
Sur cette base, la stratégie nationale sera bâtie autour de quatre objectifs majeurs qui sont : 

LES OBJECTIFS STRATEGIQUES 

Cl CONSERVATION DE LA BIODIVERSITI{DANS LES SIIES DE HAUTE DENSITE.; . 
a INTEGRA-TION DE LA CONSERVATIOif_-/JE LiFQIODIYE'Jl$ITE_DANS-"1.ES-PROGRAM]'.ŒS ET Acirmes DE 

_PRODUCTION; . 

Cl PARTAGE EQCHTABLE DES ROLES, RESPONSABILITES_·ET IiENEFifJ!:S DANS .LA CONSERVATION DE LA 

BIODIVERSITE; 
a INFORMATION ET SlfNSIBJLISATION SUR'L,IMPtJRTANGE DE U BIOI),IYERSITE ET U NECESSTFE DE SA 

CONSERVATION. 

• • 
Pour atteindre et réaliser ses -~bjectifs, la démarche méthodologique adoptée comporte les 

. suivantes : · 

' étapes 
' 

• l'identificatiOn des composci.ntes majeures de la biodiversité ; • o..,·:, 

• le classement par ordre de priorité de ces composantes; ""· t'--<-:~' ·. : .. 

• l'identification des causes majeures de perte de biodiversité dalu ces composantes; 
• la définition des options stratégiques à partir des cause profondes de perte de la biodiversité; 
• la fomiU/ation des actions appropriées pour réaliser les ·options définieS. 

·•---:;:;. 
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Les options stratégiques 

L'ensemble des options stratégiques retenues constituent la Stratégie Nationale. Ces options peuvent être 
regroupées en deux catégories majeures : 

- celles qui répondent à des problèmes généraux concernant les sites et les partenaires et qui sont les 
suivantes: 

• le renforcement de œpacités des difîen:nts acteurs pour la conservation de la biodiversité ; 
• une meilleure connaissance de la ressource ; 
• le renforœment de la prise de conscience des différentes catégories d'adl!lln sur la nécessité de 

conserver la diversité biologique ; 
• la promotion de la partidpation des populations conceméea dans la planification des activités relatives 

à la gestion et à la conservation de la diversité biologique; 
• le développement d'un partenarillt dynamique eotre les différents acteurs concernés; 
• le développement de la coopération sous-régionale et Internationale dans le domaine de la gestion 

de la biodiversit~ et 

les options stratégiques à caractère spécifique et qui concernent les sites de haute biodiversité. 

Parcs Nationaux et Réserves 

Les Parcs Nationaux et Réserves sont des sites abritant le plus grand nombre d'espèces (80 %) présents 
au Sénégal. Leur statut ainsi que les causes de perte de biodiversité identifiées (feux de brousse et 
braconnage entre autres) permettent de dégager les options stratégiques suivantes : 

• une meilleure gestion des feux ; 
• l'information et la sensibilisation des populations riveraines sur le statut et l'importance des parcs et 

réserves; 
• une implication plus accrue des populations n·veraines à la gestion et aux bénéfices générés par 

l'exploitation des parcs et réserves; 
• la réduction des impacts négatifs des activités de production et de développement sur ~(!S parcs et 

réserves; 
• une réglementation appropriée permettant une· exploitation non extractive par les populations 

riveraines. , 

Etosystèmes Marins et Côtiers 

Ils sont exposés à de nombreuses agressions (pollutions et surexploitation) qui sont autant de causes de 
perte de la biodiversité.: Leur préservation peut être réalisée par les options suivantes : 

• le renforcement de la protection des habitats et tJes 2;0nes de reproduction : 
• la sensibilisation des acteurs sur la nécessité de: la con.Servâfion et de l'utilisOtion dwable des 

ressources·; 
• la définitiOn d~une politique concertée Je gestion durable des ressources :halieutiques aux plans 

national et,sous-régional. t .__ , );;;·~~ - . 

.. ,_ .· 
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Ecosystèmes Fluviau et Lacustres 

Ce sont des milieux présentant une grande richesse pour la biodiversité. Ils ont cependant été sownis ces 
dernières années à des modifications écologiques profondes (remontée de la langue salée, construction de 
barrages). La conservation de la biodiversité passera par la réalisation des options suivantes : 

• une plus grande maîtrise des impacts des aménagements hydra-agricoles ; 
• une réglementation appropriée des activités d'exploitation ; 
• une gestion concertée des ressources biologiques ; 
• une harmonisation des textes et politiques de gestion. 

Forêts Classées 

Elles recèlent des ressources biologiques importantes dont l'exploitation est soumise à un aménagement 
préalable. Cette exigence a fortement limité leur gestion rationnelle et favorisé un braconnage outrancier. 
Les options et actions retenues ne con<ement qne les forêts qui ont été classées pour leur diversité 
biologique et devraient pennettre lDle meilleure conservation et une meilleure gestion des ressomces 
biologiques. Ces options sont : 

• une meilleure gestion des feux de brousse; 
• la sensibilisation des populations riveraines sur le statut et 1 'importance des forêts classées; 
• une meilleure implication des populations dans la gestion et l'exploitation des forêts aménagées; 
• l'amélioration de la gestion et de l'utilisation des terres de culture pour éviter les empiétements sur le 

couvert forestier. 

Forêts du Domaine Protégé et Terroirs 

Ce sont des zones d?activités de production où la pression est très forte sur les ressources biologiques.. 
Cependan~ elles comprennent des zones de très haute biodiversité, notamment dans certaines forêts. Une 
bonne gestion des ressources biologiques et une conservation de la biodiversité devraient être réalisées par 
les options suivantes : 1

, 

• une gestion appropriée des feux de brousse; 
• une metlleure connaissance des ressources biologiques (agrobioÇliversité); 
• · /'a'mélioration de l'utilisation et de la gestion des terres agricoltf et des systèmes pastofaux; 
• la mise en cohérence des différents codes et, lois régissant les resSources biologiques ; ' 
• _ 1 'amélioration dft !fiveau et des conditions de vie des populationS locales~· 
• la promotion dci initiatives de coopération sous-régionale fn matibe de gestiori des ressources 

biologiques. ' 
·• 

Forêts et Bois Sacrés 

• 1 

Ce sontjdes sites-na9Jrels de conservatic;m durable. Ils ne sont meitacés que par la disparition des rites et 

croyanccrs qui juStifient leur existence. :Elles peuvent être c_onservées dmablement par : 

• _une meilleqre connaissance du ~ombree~ du contenu de ces sites ; 
• (la 1qisfL ~-c'"i?lace de mesures conservatf!ires dès que les raisons de leur existence viendrait;nt a 

disparafir~.-?Ju à ne plus les protéger suffis.t:Pnment 
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Sites de Conservation er situ 

lls sont constitués par des jardins botaniques9 jardins d'essai, banques de gènes qui sont tous dans un état 
de dégradation avancée. Il y a lieu de les réhabiliter, d'en créer de nouveaux, mais surtout d'adopter én 
même temps les méthodes modernes de conservation des gènes. 
Les options stratégiques retenues portent sur: 

• l'amélioration des banques de gènes existantes ; 
• la mise en place de moyens de conservation nécessaires pour le patrimoine génétique disponible ; 
• l'amélioration de l'état et des moyens de foncttonnement des jardins botaniques. 

S. LE PLAN NATIONAL D'ACTION POUR LA CONSERVATION DE LA BIO DIVERSITE 

n est constitué par les actions prioritaires urgentes et réalisables dans un délai de cinq ans. Les actions 
retenues ont été rangées en deux catégories : celles qui apportent un appui à la mise en œuvre de la 
Stratégie Nationale et du Plan National d'Actions d'une part, et d'autre part celles qui sont spécifiques au 
principaux sites de biodiversité. 

Les actions à caractère général concernent : 

- la mise en place et le fonctionnement d'une cellule de coordinahOn et de suivi de la Stratégie et du Plan 
d'Actions; 
-l'appui à !"élaboration de plan régionaux de conservation de la biodiversité. 

Les principales actions à caractère spécifique relatifs aux sites de biodiversité sont : 

• dans les Parcs Nationaux, Réserves et Forêts Classées 
associer les populations au contrôle des feux de brousse ; 
élaborer un plan d'aménagement et de gestion des feux; 
encourager et de soutenir des activités économiques alternatives au braconnage dans les 
zones péÎ';iphériques ; 
réaliser ies études écologiques; nécessaires pour déterminer le statut le plus approprié pour 
chaque forêt classée pour leur ~loitation durable ; i 

• dans les écosyst~mes marins et côtie~ fluviaux et lacustres : " 
- détermin~r et protéger les zonq et périodes de repos biologique des ressources halieutiques ; 

identifieT et de pr:.otéger les zon~ de reproduction des reSsources halieutiques; 
·réaliser 1des étJdes d'impact. des (]ménagement hydra-agricOles et la pollution sur les 
ressourc~s halieutiques ; · 

• dans les forêts ~u domaine protégé e~ les terroirs agricoles 
associer;l~s populations à la g4stion et au contrôle des ftiux de brousse; 
identifiet et préserver les espè~ sauvages apparentées aux espèces domestiques ; 
évaluer l'impact de 1 'amodiatiOn et promouvoir les ''jachères fauniques " 

• dans les Sites de conservation ex situ 
réhabiliter les jardins botaniques et les parcs zoologiques_;· 

-. réfi!ctionner et équiper les banques de gènes existantes. 
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6. MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE ET DU PLAN NATIONAL D'ACTIONS 

Pour mettre en œuvre la Stratégie et le Plan National, il a été proposé un cadre institutionnel et un 
mécanisme de suivi-évaluation. 
-Le cadre institutionnel comprend: une Cellule de Coordination chargée de la coordination et de la 
supervision de tous les projets et toutes les activités relatifs à la biodiversité et un Comité National pour 
la Biodiversité qui définira les grandes orientations et assurera le pilotage de la stratégie et du Plan 
National. Il sera composé de représentants de tous les protagonistes publics et privés de la biodiversité. 
- Le processus de suivi-évaluation a deux objectifs : 

• apprécier les progrès réalisés dans les activités prévues en utilisant des indicateurs de progrés 
vérifiables comme l'impact des actions réalisées sur }"évolution de l'état des ressources et le degré de 
prise en compte de la conservation de la biodiversité dans les décisions et activités ; 

• procéder au réaménagement éventuel du cbronogramme des activités. 

7. LE FINANCEMENT DE LA STRATEGIE 

A court et moyen terme, le financement et la mise en œuvre de la Stratégie et du Plan National seront 
assurés par l'Etat et la Fondation Nationale pour l'Environnement d'une part, et d'autre part par le Fonds 
pour l'Environnement Mondial (FEM) et les partenaires extérieurs dans le cadre de la coopération 
bilatérale et multilatérale. 

A long tenne, le financement pourrait être assuré pour l'essentiel par les revenus résultant d'arrangements 
financiers avec des organismes privés ou publics (sociétés pharmaceutiques notamment) intéressés à 
exploiter de façon non destructive (recherche de molécules nouvelles) le potentiel de la biodiversité au 
Sénégal. 

8. OBSTACLES ET OPPORTUNITES 

Dans la mise en œuvre de la Stratégie et du Plan National d'Actions pour la conservation de la 
biodiversité, un certain nombre d'obstacles ou difficultés devront être sunnontés. Il s'agit principalement: 
• de la pauvreté; _ 
• du transfert des cdmpétences de gestion ,des ressources biologiques sans formation p~€:alable des 

acteurs à cette gestion ; 
• de 1 '\ntégration insuffisante de la conservation de la biodiversité dans les activités structurantes telles 

l'agriculture et l'élevage dans les stratégies de développement économiques; 
• du déficit de communication avec les populations à la base. 

A côté, la mise en œuyre de la Stratégie pourrait tirer profit d'opportunités réelles panni lesquelles : 
• la longue tradition de conservation acquise par le Sénéga1 ; 
• les ressources humaines non négligeables ; 
• l'existence d'un Plan National d'Actions pour l'Environnement et d'Wl cadre institutionnel global qui· 

a déjà pris en Cf:?mpte }?aspect biodiversité _; 
• la rCsponsabilisation· des collectivités locales dans la gestion ·des ressources naturelles et la 

biodiversité. 

' . 
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INTRODUCTION 

Le Sénégal a signé la Convention internationale sur la diversité biologique à RIO, en Jnin 1992, et l'a 
ratifiée en Jninl994. Cet acte est venu offrir un cadre formel qui devrait permettre de confirmer, de 
fonnaliser et d'bannoniser des traditions lalgement répandues et une politique gouvernementale 
active de conservation et de gestion des ressources naturelles au Sénégal. 

La nécessité de protéger la biodiversité faisait déjà l'objet des préoœupations du gouvernement ainsi 
que des populations, chacun utilisant ses méthodes en fonction de ses objectifs. besoins et aspirations 
qui, c:ux, n'étaient souvent ni concordmts ni compallbles. 

Au plan réglementaire, le gouvernement a pris des mesmes eoncemant la conservation de la biodiversité 
comme l'attestent nombte de textes dont les plus importants an plan national sont : la création de pan:s 
natiooaux et de réserves, le code fOrestier, le code de la chasse et de la faune, le code de la pêche, ainsi 
qnc de nombreuses déeisions juridiqncs panui lesquelles les déaets portant sur la rég!emenlatioo de la 
chasse sous-marine, les zones de pêche, la création de zones d'intérêt cynégétique. 

An plan international, le Sénégal a adhété à de nombreux cadres juridiques portant sur la gestion de la 
biodiversité. Parmi ces cadres on pent noter la Convention de RAMSAR relative aux zones htanides 
d'importance internationale. la Convention de PARIS relative à la protection du patrimoine mondial 
culturel et na!urel, la Convention de -BONN relative à la protection des espèces migmtrices, la 
Convention de W ASlllNGTON relative au commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d'extinction, la Convention de BERNE relative à la vie sauvage et la Convention 
d'ALGER relative à la conservation de la nature et des ressources naturelles . 

Quant aux populations, les méthodes traditionnelles qui leur ont permis de conserver la biodîversité 
survivent encore dans certaines contrées et chez quelques groupes ethniques. Elles sont de plus en 
plus bousculées par la furce des textes réglementaires et sont généralement mal connues, souvent 
ignorées et quelquefois marginalisées par un cadre juridique pas toujours très efficace. 

Cependant, l'un dans l'antre, ces deux méthodes de conservation ont permis au Sénégal de conserver 
· une partie considérable de sa biodiversité jusqu'à ces trois dernières décennies pendant lesquelles 
: deux facteurs dénaturants puissants sont venus modifier de façon sensible le potentiel deS ressources 
naturelles et de la biodiversité. n s'agit de la sécheresse avec s~ conséquences~ et d'une croissance 
démographique particulièrement élevée sans commune mesure avec les ressources naturelles 
dispomOles dont dépendent largement ces mêmes populations pour leurs besoins alimentaires, 
énergétiques et médicinaux. En effet; alors qu'on assislC à .une régression impp_rtante des ressources 
na!urelles (entre 50 et 80.000 ha de forêts disparaissent par an),le taux de croisSance de la population 
a atteint 3% pour un taux de croissance économique légèrement infèrieur jusqu'en 1994, date de la 
dévaluation du Franc CF A 

Dans le même temps, la dép~dance des populations vis-à.., vis des ressources naturelles (forestières et 
halieutiques notarument) s'est accrue, entraînant de profond~ perturbati<;>ns et une perte de 
biodiversité heureusement pas encore catastrophique. Cette sit:wt-tion a' 3meD.é·le gouvem~ à 
mettre en place un système de planification qui renforce la rigueur dans la gestion des iessources 
naturelles et qe la biodiversité. C'est ainsi qu'un Plan National d'Actions pour l'Environnement 
(P~AE) :'été récemment adopté ~ur corriger les tendancesj;iégatives Jo~ et }es fortes distorsions 
qm s'étaient mstallées dans la gestion des ressourees naturelles et cle la lilodiVCISilé. Dans cette même 
logique, un Programm~ National d'Actions pour la lutte contre la' désertificatiori sera mis en ccuvre. 
La Stratégie et le Plan National d" Actions présentées ici font partie d.~?_c_e train de mesures en ,cours 

··.;--
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aussi bien au plan de la gestion macro-économique qu'à celui de la gestion des ressources naturelles 
en vue de rétablir les équih"bres indispensables qui doivent assurer au pays un développement 
durable. 

Fondement institutionnel de la stratégie 

La conservation et la gestion de la biodiversité relévent du domaine de compétence du Ministère Je 
l'Environnement et de la Protection de la Nature. En vertu de cette prérogative, ce Département 
Ministériel rcpréaente le Sénégal à la Conférence des Parties où il prend des engagements au nom du 
gouvernement. C'est pourquoi il est en cbarge de l'application de l'article 6 de la Convention sur la 
biodiversité qui demande à clJaque Partie membre "d'élaborer des stratégies, plans ou programmes 

· ·· .. nationaux tendant à assurer la conservation et 1 'utiiïsation durable de la diversité biologique ... • 

C'est sur la base de ces prérogatives que le Ministre de l'Environnement et de la Protection de la 
Nature, en application des décisions de la première Conten:nce des Parties, a mis en place un groupe 
de travail qui a élaboré la Monographie Nationale sur la Biodiversité. Ce groupe de travail a été 
maintenu pour jouer le tôle de Comité Directeur dans lo processus d'élaboratiOn de la Stratégie 
Nationale de conservation et de· gestion de la Biodiversité. n comprend : des structures 
gouvernementales, des groupes publics, des établissements d'enseignement et de recherche, des 
orgauisalions non gouvernementales, des associations œuvrant dans le domaine de la protection de la 
nature et de l'environnement, etc. Un Coordonnateur National désigné par le Ministre a assuré le 
suivi quotidien des activités de planification et d'élaboration de la Stratégie Nationale et du Plan 
d'Actions National pour la Biodiversité. Le processus d'élaboration s'est déroulé à l'Institut des 
Sciences de l'Environnement (ISE) qui bénéficie de compétences et d'importants acquis dans le 
domaine de la biodiversité. 

Le Ministre, après avoir sollicité et obtenu un appui financier du Fonds pour l'Environnement 
Mondial (FEM), a donné mandat aux structures mentionnées ci-dessus d'élaborer la Stratégie 
Nationale ainsi que le Plan National d'Actions pour la conservation et la gestion de la biodiversité. 

Méthodologie • participation 

Le processus a été initié soutenu et supervisé par le Ministère de l'Environnement et de la ·Protection dei 
la Nature. ll a été çonduit par le comité directeur et des consultants nationaux. avec {;assistance et! 
rappui d1,1 coor~nnateur national. Sur le terrain, l'administration territoriale. lef collectivités locales, i 
les ONG. les groupements de femmes, de jeunes. les agriculteurs. les éleyeurs et les services· 
techniques dépendant en particulieJ;_~es Minist~es. 4e l'Environnement, de l'AgriCultur~ çle la Pêche et: 
de l'Educatiori Nationale, ont participé à des degrés divers à l'élaboration de la S~tégih 1 

. ' 
Le processus·~'éljiboration de l'avant-projet de Stratégie a été réalisé en six étapeS majeures: 

1 - un inventaire des dormées existantes sur la biod.iversité nationale; 
,, i 
' ' . ' . 

2 - une évalu~~n ~e CCS'.données au cours d'Un atelier national de 3 jours avec l'appui d'un 
consultant internalional; 

3 • un séminail;e de forma!jW;!'t d'initiatiorl (3 'jours) des animateurs des séminaires régionaux aux 
n;t'éthodes particip'ati':es 'et ~UX techniques de planification stratégique en matière de biodiversité; 

". -· ... ·. 
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4 - des missions d'identification : des composantes maJeures de la biodiversité nationale, des causes 
profondes de perte de la biodiversité, d'éléments de -tégie et de plans régionaux de conservation et 
de gestion de la biodiversité (MARP et ateliers régionaux); 

5- la preparation du premier rapport national sur l'étal de la biodiversité (dispomole sur internet sur le 
site http:/www.biodlv.org/nat-repo.html:); 

6 - la préparation de l'avant-projet de la Stratégie Nationale de Conservation de la Biodiversité~ 

La mise en œuvre de la -tégie sera assurée par tous les protagoDistes concernéa par les ressources 
de la biodiversité. Parmi ces protagonistes, l'Etal, par le Ministère de l'Environnement et de la 
Protection de la Nature, est le premier concerné. En effet, même dans le cadre nouveau de la 
décentralisation, les parcs nationaux, réserves et forêts classées, qui sont les plus importants sites de 
biodiversité, relèvent encore de ce ministère. Ensuite, vient le Ministère de l'Agriculture à cause des 
incidences négatives des activités agricoles sur la biodiversité. Cependant, au même titre que le 
Ministère de r Agriculture, les agriculteurs, individuellement ou en communautés de base, sont aussi 
pleinement concernés. Les nouvelles prérogatives accordées aux collectivités locales parla' loi sur la 
décentralisation ont accru de fuçon considérable leur.; responsabilités dans la conservation et la 
gestion des ressources naturelles et de la biodiversité. 

La Stratégie est concrétisée par un plan national qui définit les étapes de sa mise en œuvre, identifie les 
aeteur.;, les lieux, les moyens et les ressources appropriées peur la réalisation des activités. Elle est 
aussi articulée de façon appropriée aux Stratégies et Plans Nationaux déjà existants. 

LE CONfEXTE GEOGRAPIDQUE DU SENEGAL 

Le Sénégal est un pays sahélien situé à l'extrême ouest du continent africain, entre la Mauritanie au 
Nord, le Mali à l'Est, la République de Guinée et la Guinée Bissau au Sud et l'océan Atlantique à 
l'Ouest n couvre, selon les estimations, une superficie d• environ 200 000 km?' . 

Le Sénégal est constitué de vastes plaines sablonneuses qui sont plus ou moins envahies par les dunes 
blanches maritimes sur le littoral et dea dunes rouges continentales à l'intérieur, orientées nord-est/sud­
ouest. L'altitude moyenne est de 40 mètres; le point cul-.;Dinant est à 400 mètres à!l'extrêtJ;le sud-est, 
dans les contreforts du Fouta Djallo~ à la frontière avec lai République de Guinée. 1 

Le climat 

Il est déterminé peur J'essentiel pari les venk, les températures et surtout la pluViométrie. Le pays est 
sous l'influence de trois grandes maSses d'air: 

• l'alizé mafitime engen~é par l'anticyclone ctes Açores de direction tiord à nord-ouest, 
huntide frais, de faible ampUtude de température, lpcalisé au niveau du littoral et ne provoquant 
pas de pluies ; i · 

. • l'harmattan on alizé continental du Sahara, vent chaud et sec de direction est-ouest, ne 
provoque pas de pluies du fait de la siccité de l'air ; 
• la mousson provoquée par l'anticyclone de Sainte Hélène et qui apporte la pluie. cette 
mousson dont les effets se font sentir à partir de juin-juillet (début de h; saison des" pluies) 8<:1on 
les années, s'estompe à partir d'octobre (fin de la saison des P1uies) pour faire place aux alizés 
boréaux en novembre.. · 
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Les températures sont généralement élevées, mais varient dans le temps comme dans l'espace et 
surtout selon la proximité ou l'éloignement de la mer, qui atténue le caractère sahélien du pays. Ainsi, 
le climat du Sénégal est caractérisé par : 

• une saison sèche qui dure en moyenne huit mois (novembre à juin) avec quelques rares pluies 
de fuible intensité (Heug) enregistrées exceptionnellement selon les années entre décembre et 

février; 
• une saison des pluies qui commence à partir du mois de mai dans le sud du pays et qui 
s'installe progressivement vers le nord. 

La pluviométrie a connu depuis plus do vingt ans une baisse sensible et généralisée_ Au coms d'une 
année, les pluies significatives et l'essentiel do l'eau do pluies (60 %) sont enregistrés au couraut des 
mois d'aoftt et de septembre. La variation des quantités d'eau recueillies peut être très importante du 
nord au sud Certaines années, alors qu'il n'avait été recueilli que 250 millimètres de pluies à Podor, au 
nord du pays, 1 500 millimètres étaient enregistrès au Cap Skining à l'extrême sud En moyenne, le 
Sénégal reçoit près de 100 milliards de m3 d'eau de pluies dont 0,6 % seulement alimentent les 
différentes nappes. L'essentiel de ces ressources potentielles en eau est perdu soit dans l'Océan soit par 
èvapotranspiration estimée à 1 700 nun sur le littoral (Dakar) et à 3 200 nnn au Nord-Est (Dagana­
Matam). 

Le proffi démographique 

La population était estimée à 8 800 000 habitants en 1997; le Sénégal connaît un taux de croissance 
démographique de 2,9 %. 

La population urbaine représente 39,5 % de l'ensemble, dont 52,6 à Dakar; 64 % de la population 
totale se trouvent concentrées dans les parties occidentale et centrale. La population dans son ensemble 
est très jeune (57,7% de moins de 20 ans). Le rapport de féminité varie d'une région à l'autre, entre 50 
%(à Dakar) et 53 %(à Diourbel), 

Depuis 1970~ la population urbaine a connu une forte croissance due essentiellement à un exode rural 
massif Si cette tendance se poursuit en ,l'an 2 015, le taux d'urbru;risation sera de 56,4% contre 39% en 
1988 par exeriJ.ple. · · 

La populatiort au Sénégal est caractérisée également par un taux d'analphabétisme très élevé (70 %) . 
En particuli~ les populations rurales ·sont très peu scolarisées. Ce facteur limite les capacités des 
ihommes et des femmes dans les tentatives de maîtrise du milieu physique et dans tous les autres. 

· ·domaines de la vie. 

Le profll éco~omiq~e 

L'évolution d~ la sihlation économique pourrait être caractérisée de la manière suivante : 
• 1960-1966: sept ans de croissance régulièreduPIB, de 2,5 à 4,5 %par an; 
• 1967-1980: treize aimées de r,endement très instable et d.e déficit croissant :du secteur agricole 

avec la suppression du prix préférentiel pour les f!XPOrlations d'arachide; Plusieurs années de 
mauvaises conditions; climatiques ; 

• 1981-1983: période.de transition et début de la stabiliSation avec le premier prêt d'ajustement 
structurel de la Ban,P,.e mondiale (1 980) ; 

• 1~84-1994 : staÇilisàtion et période d'ajustement structurel avebla formul~on de la Nouvelle 
Politique agricole {1984) et de la politique céréalière (1 986) ; désengagement. de l'Etat et 
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amélioration des conditions climatiques tendant de nouveau vers une situation "nonnal "· 
dévaluation du F CFA, créatfon de l'UEMOA1 en Janvier 1994; renforcement des politiques~· 
pn"vatisationllibéralisation. e 

Du point de vue des tendances d'évolution, on note une baisse du secteur primaire par rapport aux 
autres (de 26,5 % du PIB en 1960-1966 à 21,3 % en 1985-1989); mais il continue à influen 
fortement l'évolution de la croissance économique générale. cer 

Les huileries occupent encore une large part dans le secteur secondaire, et 30 % des matières Premières 
utilisées dans l'industrie sénégalaise proviennent du secteur agricole. 

Malgré la première place occupée par Dakar dans les activités économiques. la majeure partie de 1 
population travaille dans le secteur le plus instable qu'est l'agrictùture. Les 213 de la J'OPIIIation acti a 
du Sénégal travaillent dans le secteur rural et 60 % d'entre eux considèrent l'"8ri<uJbue et~ 
transformation comme leur profession. L'agrictùture occupe une place relativement ÏllJi!ortante, même 
parmi les populations urbaines. 

La majeure partie du PIB, générée par le secteur primaire, provient de l'agriculture et de félewge (15 
% en 1989). Les parts respectives de l'agriculture, de l'élevage, de la pêche et de la forcstaïe vatient 
considérablement, selon la pluviométrie et la production agricole. 

En résumé, les perspectives de développement économique et social dépendent jHlllr bc:aocoup d 
l'agriculture, et l'avenir ne peut être envisagé avec optimisme si les perturbatious diruatique: 
entraînant le phénomène de désertification se maintierment encore longtemps. 

Quels que soient les efforts de politique générale qui seront mis en œuvre et les ~ts 
réalisés dans d'autres secteurs et sou.s--secteurs de l'économie, l'inefficacité croissaotc de ractivit' 
agricole ne pourra que renforcer la difficulté des conditions éconontiques et sociales IJUC l'ÎVcnt 1C: 
Sénégalais à l'heure actuelle. Le développement éconontique et social du pays <s111ibotain: de 
l'inversion, sinon l'arrêt du processus de désertification en cours. La dévaluation Îllknoœue pour 
encourager en partie les exportations entraine une pression extraordinaire sur les 1 CSSL•aa Daturelles 
et la biodiversi~, particulièrement sur les ressources halieutiques. 

L'état des ressources naturelles 

Elles sont pour l'essentiel composées : des ressources en eau, des ressoUrces ~ d 
ressources végétales et des ressources animales. · '~•- ~ 

Les ressources.. en eau sont relativement importantes et variées Dl8:igré la précarilé.tbfœdilions 
climatiques. Le potentiel des ressources en eau de surface annuellement·-_exploitalie-atQ~imé à 

7 
milliards de ml dont l'essentiel provient du fleuve Sénégal. Concernant les resso\ll'al•, nai,q, le 
potentiel exploitable est estimé à 2 000 000 m3• Cependant, ces ressources, maltiit] ôcs dans 
l'espace et. d~ le temps, sont menacées qualitativem_ent et quantitativemen~ 1>ar 11'iA ' J«U des 
prélèvements. D:"" l'ensemble, les sols sont peu fertiles _et en général frag~les, 1:"9i"b Ïœol!rè< 
sensibles à l'érO~on éolienne dès qu'Ils sont entamés. La VIOlence des orages occaSltr lw=veces 
problèmes d'éroSion. · · 
j ~: 

1 __ UEMOA.- Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine. 

' --
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Les ressources végétales sont constituées pour l'essentiel des ressources forestières, de la flore 
microbienne et des ressources phyto-sous-marines. Les ressources forestières sont coMposées de 
steppes arbustives (2,160 millions d'ha), de steppes aiborées (3,200 millions d'ha), de savanes 
arbnstives (0,5 million d'ha), de savanes arborées (4,600 millions d'ha), de forêts claires (2,250 
millions d'ha), de forêts-galeries et forêts denses (0,040 nullion d'ha). Ces formations ligneuses 
couvriraient au total environ 12.700 millions d'ha en 1980. La flore microbienne est três mal connue 
malgré son importance ponr la fertilité des sols en particulier. Les ressources phyto sous-lllllrines sont 
aussi três mal connues malgré une importante population algale et des prairies sous-lllllrines à 
Diplanthera wrightii et Cymodocea nodnsa notanunent 

Les ressources animales sont pour l'essentiel constituées par le cheptel domestique, les ressources 
halieutiques et la faune sauvage. Le cheptel domestique est domioé par la volaille avec 11 millions de 
têtes, suivie par le groupe des bovins, ovins et caprins avec 9 millions de têtes. La dominance de la 
volaille est récente à cause d'un élevage intensif de poulets dans tout le pays. Pays de savane, le 
Sénégal a un élevage bovin. ovin et caprin important Par ailleurs, les 700 km de la façade maritime 
offrent une riche et importante faune halieutique qui est exploitée intensément Aussi la pêche qui ne 
connalt' pas les aléas de la sécheresse constitue-t-elle une activité de repli avec des conséquences 
préjudiciables à la diversité biologique. Enfin, la faune sauvage, très variée, est la plus menscée parce 
que três accessible. La faune sauvage est la plus menacée en dépit des textes et loi qui la protégent 
Elle constitue une composante essentielle de la diversité biologique au Sénégal. et sa protection devrait 
être renforcée. 

Les modalités et moyens d'accês aux ressources naturelles biologiques d'un pays influeot de façon 
notable sur le statut de la biodiversité. Au Sénégal, au cours de la période coloniale, les forêts avaient 
fait l'objet d'une attention particulière. même si les résultats attendus n'ont pas toujours suivi. n faut à 
ce sujet mentionner que plus de 90 % des forêts classées actuelles l'ont été avant l'indépendance 
(1960). Mieux, le décret constituant la Réserve spéciale botsuique de Noflaye (30 km de Dakar) a été 
pris en 1957 dans le cadre de la Convention interuationale pour la protection de la faune et de la flore 
en Afrique adoptée par la conférence internationale de Londres, le 8 novembre 1933'. Cest ainsi que, 
entre 1932 et 1960 : 
- 16 forêts couvrant une superficie de 313 468 ha ont été classées pour servir de réserve de &>is 

d'énergie; 
- 19 forêts couvrant une superficie de 561 868 ha ont été classées pour la conservation e\·la protection 

des sols; . 
- 52 forêts couvrant lllle superficie de 180 447 ha ont été classées pour leur densité et 1~ ri~ en 

essences de valeur. . : 
i ' ~.- . 

Aprês l'accession à l'indépendance, eu 1960, le premier cadre juridique fixant les modalités d'ac:cfs à 
la terre et aux ressources naturelles est la loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domainenatidnal. 
Elle a empêché la, formation de castes de grands propriétaires terriens, ce qui est une bonne cbose, 
mais n'a pas apporté une réponse adéquate aux problèmes de la gestion des ressources naturelleS en 
rendant l'appropriation des terres très difficile. Elle est toujours en vigueur malgré les assauts pres::kmts 
et réPétés des adversaires de la lot· et militants. de)a privatisation qui sont malgré eux obligéS de 
reconnaître que "le transfert du :~ntr?le de' fil te"e et des ressources naturelles aux populations 
locales risque sans doute de provoquer· à cOurt terme une érosion massive de la div~ biologique 
que seuls les pouvoirs publics periv_ent a"êter''J. · 

. ' -~ 
' .... _.-,/~~,-.:_ 

2.- Décret paru dans le Joumal officiel d~ rAfrl<lue OcCidcntalC Française du 20 août 1957. p. 747-748. .._ 
~-- Sénégal : Document de Stratégie environnetitentl!Ji(8 octobre 1993) prép~ par le DéparteÎnent Sahel- Bmean Afiîque 

de la Banque mondiale. .,,: · -
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PREMIERE PARTIE- ETAT DE LA BIO DIVERSITE 

Chapitre 1-DIVERSITE BIOLOGIQUE 

1-1- La diversité des écosystèmes 
,- . 

10 

Les écosystèmes rencontrés au Sénégal peuvent être répartis en quatre grands groupes : terrestres, 
fluviaux et lacustres, marins et côtiers et un groupe d'écosystèmes particuliers. 
Les écosystèmes terrestres sont composés de steppes, savanes, forêts claires, forêts denses sèches, forêts 
galeries, de palmeraies, derôneraies, de bambusaies et de gonakeraies {Acacia lli/otica) • 
Les écosystèmes fluviaux et lacustres sont constituéa par cinq grands bassins : fleuve Sénégal dans le 
llOid, Saloum au centre, Gambie dans Je sud et sud-est la Casamance et la Kayanga dana Je sud. Dans ces 
écosystèmes; la flore est essentiellemCill constitnêe de plantes aquatiques dont certaines sont envahissantes 
(Typha. Pistia). La faune est dominée par les oiseaux et les poissons. 
Les écosystèmes marins et côtiers sont constitués de côtes sableuses, de côtes rocheuses, de zones 
deltaiques et estuariennes et par la zone êconomique exclusive qui s'étend sur environ 200.000 Jan>. La 
diversité biologique est particulièremCill élevée dans les eaux côtières. Les espèces rares et protégées se 
rencontrent surtout dans les eaux hanturières et les eaux internationales qui sont par contre moins riches 
en espèces que la zone côtière. La perturbation de ces écosystèmes a entralné celle des habitats et surtout 
des zones de frayères. 
Les écosystèmes particnllers tiennent leur importance de leur caractère humide, de l'importance de 
leur diversité biologique, de leur rôle écologique et de leur fragilité . Ils sont représentés par les 
Mangroves, les Niayes et la dépression du Djoudj. 
Le Sénégal, bieo qu'appartenant à la zone sahélieone, possède une grande variété d'écosystèmes recelant 
une biodiversité relativement importante. 

1-2- La diversité des espèces 

La flore comme la fauoe ont fait l'objet d'études parfois approfondies pour certains groupes (végétaux 
supérieurs, mammifères, oiseaux) même si tout est à faire pour d'autres comme les champi~ les 
lichens et les bryophytes. 

1-2-1- La flore 

Elle est constituée de végétaux supérieurs relativement: bien connus et de végétaux inïerieurs de loin ' 
moins bien connus. Le Tableau 1 présente la diversité db groupes systématiques . 

1-i~..:.l~ Les végétaux supérieurs 
i 
' Ils constitueot le groupe systématique le mieux connu; panni les groupes représentés au SéuégaJ. Le 

nombre d'espèces pàr unité de surface croît du nord aU sud du pays. La ~tion de cette végétatiou · 
couvre celle du climat et est subdivisée en trois zones poristiques : Wle zone; nord avec une D10)'Cmle 

; d'environ__800 esp~ une zone centrale d'environ ~000 espèces et une Zone sud d'envimu. 1100 
· espèce$. , Cétte dernière zone est de loin la plus riche. Les végétaux supérieurs sont regroupés œ 165 
; famiÙ.S comprenant 1000 genres et 2500 espéces. La flore phanérOgamique du Sénégal est dominée par . 

6 familles : Gramioées, Papilionacées, Cypéracées, Rubiacées,· Composées et Euphori>iacées. Ces 
f~<lSc~ont surtout représentées par des espéees herl>acées qui c<institueot plus de 50% de la 11oœ. Ces 

· ~êl!&; sont géoéralement des plantes annuelles, ce qui leur, penne! de s'adapter aux COIIditiaus 
écologi9ues erratiques sans cesse changeantes. La richesse aréalel(nombre d'espéees poJ. 10 ()()()lm') 

· du Sénégal est de 121. La 'flore phanérogamique COmprend des espéees endémiques, des espèces....., d 
den:spèces menacées. · · 
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.el b~d. pit' t' ' 1 ~ rt" Un million et demi d'espèces connues. 
Au moins dix fois plus à découvrir ... 

Les zoologistes ont identifié 1063200 animaux, les botanistes 344300 végé­
taux (y compris les champignons et les algues), et les biologistes 11 200 mi­
croorganismes (virus et bacténes). Mais le recensement est loin d'être terminé, 
car on estime que le nombre total des espèces vivantes se situe entre 10 et 30 
millions. Dans le meilleur des cas, seule une espèce sur sept aurait été décrite. 

Decr.ts 4000 MAMMIFERES 
Es:1mat1on totale 4400? 

4184 AMPHIBIENS 
??? 

4760 BACTÉRIES 
30000 à 1 000000? 

6100 

EPONGËS 
??? 

.1) .)( .~ 
11'::.--·--w·~ 9000 C~EUôNTERES 

6300 REPTILES 

'" 

12 000 VERS RONDS 
1 000000? 

9200 OISEAUX 
94QQ? 

Oecnts: 751000 INSECTES 
Est•matoon totale 5 a 30 000000"1 

60000? 

Un cinquième des espèces décrites vivent dans les océans. Or, les scientifiques 
pensent que les océans abritent davantage d'espèces que les continents. 
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La Terre possède une ceinture verte à l'équateur: la forêt tropicale. En un Siècle, 
son étendue a diminué de plus de la moitié, passant de 24 à 10 millions de 
kilomètres carrés. La forêt tropicale ne recouvre désormais plus que 6%. des 
terres émergées, mais elle abrite s1x espèces vivantes sur dix. Si l'exploitation 
forestière se poursuit au rythme actuel, il n'y aura plus de forêts tropicales vers 
l'an 2060 ... et six millions d'espèces vivantes auront disparu à jamais. 

Douze pays recèlent 70% des espèces vivantes de la planète. Les scientifiques 
ont aussi défini des «hot spots" *· autrement dit des régions dont une grande 
partie des espèces animales et végétales ne se retrouvent en aucun autre lieu 
du globe(= espèces endémiques). Les «hot spo\3», au nombre de 18, n'accu· 
pent que le 0,5% des terres émergées. Ils contiennent pourtant 49 955 espèces 
plantes (végétaux supérieurs) endémiques, soit le 20% des plantes connues 

* 
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Tableau 1 _-Biodiversité v~gétale du Sénégal 

- sur animaux ct 
- sur végétaux 

BACTERIES 

CYANOPHYCEES 

- vertes 
·brunes 
-rouges 

TOTAL'· 

- par.asltes 
• mycorblzes 

TOTAL 

• gymnospennes 
• anrlospermu 

TOTAL 

. ....,. .. 

4 
13 

indéterminé 

6 

12 
ind6termin~ 

20 

3 
162 
W. 

39 

12 

33 
S6 
44 
133 

60 
4 

3 
997 
1000 
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26 

indétenniné 

18 

66 
249 
73 
388 

126 
Il 
137 

4 
2457 
~461 

31 so 

• Les virus pathogènes comprennent les Hepatovirus, les HIV ou Retrovirus, les Myxovirus et 
les Arboriwrs. 
-Toutes les plantes cultivées peuvent présenter des viroses avec une prédominance des Tomato-

rep<ésenlllir.. 
scientifiques, cette liste pounait etrc améliorée. Tiavaux scientifiques de 

microscopiques. 
industriellement. 
-Les e~ccs les plus exploitécaac rencontrent chez les algues rouges, le groupe le plus étudié à 
cause de son importance 6conomiquc. Elles font déjà l'objet d'un prélèvement suffisamment 
important pour etre réglementé. 
• Il reste encore beaucoup de chose 1 faire sur les algues qui pourraient faire l'objet d'une 

- Chez les champignons parasites de plantes cultivées, la classe des Deutcromycètes est la plus 
importante. Lca genre~ C4rcosportJ et Furartum sont les plus représentés dans la flore 
mycologique connue. 
• Les champignons myconbiziqucs appartiennent aux genres Glomus (6), GgtJSpera (2), 
ActJulosportJ (1) et Scv.Je/Jo.rpora (2). 
- Pas de travaux scientifique~ sur les champignons supérieurs à carpophore mais la présence de 

appartenant aux familles des Bolétacées, Agariacées, Polyporacées ct 

" 
forment 98,3 %de la flore vasculaire. 

lmportantcnont !cs Grtunineae, Pllpilionaceae, Cyperaceae. Rubiaceae 
composUae 

C)penu, 4;romoltJ, Crotaltuia, Ficus, Tephrosla ct Hibiscus son les 

Il 
-
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1-2-1-Z.. Les espèces endémiques 

Trente et une espèces ont été signalées comme eodémiques avec une prédominance d'herbacées et 
l'absence d'essences forestières typiques. Pour cette raison, certains auteurs peosent que le Sénégal et le 
Mali senrient un ceotre d'endémisme pour les herbacées ouest africaines. 

n n'existe pas de traVlllJX permettant de statuer sur la disparition d'espèces végétales pour l'ensemble du 
territoire sénégalais. Néanmoins, certaines études rendent compte de la dégradation de la flore et de la 
végétation. Le Centre Mondial de Surveillance Continue de la Conservation de la Natnre {WCMC) 
signale 32 espèces rares et meoacées au Sénégal. 

1·2-1-4 Les plantes culüv!es 

Nombre de plantes cnltivées ont été introduites au Sénégal avant ou après les années de sécheresse pour 
des raisons historiques (période coloniale), ou à cause de leur performance, soit à cause de leur résistance 
à la sécheresse, aux maladies et/ou aux insectes. Parmi les plus importantes on peut citer l'arachide 
(Arachis hypogea), le coton (Gossipium malvaceanun), comme cnltures de rente; le mil (PetiJfisetum 
typhoïdes), le sorgho (Sorghum bicolor), le riz (Oryza glaberrina, O. saliva), le fonio (Digitaria exilis), 
le niébé (Vigna unguiculata), le mais (Zea mays), le voandzou ou pois bambara (Voandzeia subterranea) 
comme cultures vivrières. 

1-2-1-5 Les végétaux inférieurs 

Les végétaux inférieurs ont fuit l'objet de pen d'atteotion. Les espèces étudiées sont géoéra!ement celles 
qui présentent un intérêt soit économique, soit scientifique ou médicinal. 

Les Virus sont des parasites microscopiques mal connus au SénégaL 

Les Bactéries les plus étudiées sont celles qui sont pathogéues et celles qni sont utiles. Dans le acn1 
groupe systcîmatique des Rhizobium· (espéces fixatrices d'azote), 3 genres nouveaux (Sinorhizcbium, 
Bradyrhizobium, Azorhizobium) et 5 espèces nouvelles ont été découverts au cours deS dix d<mières 
années au Sénégal. Mille huit cents (1800) souches identifiées sont en cours de caractérisation. la valeur· . 
taxinomique mal connue de ces souches laisse penser que certaines pourraient être élevées aa lang 
d'espéce. 

'j 

Les Cyanophycées n'ont pas été suffisamment étudiés malgré leur utilité (fixation biologique derazote 
par le phytoplano!on). Les biotopes favorables à leur développement sont relativement bieo rqot seutés 
au Séoégal. Dix huit espèces réparties daus 12 genres et 6 familles sont signalées. 

Les Aignes marines sont trés abondantes grâce aux 700 km de côte. La flore algale a fuit l'.qtt d'un 
début d:inventsire qui indique 1'33 genres et environ 400 espéces (Daugeard, 1952; Mollion, 1962). Us 
espèces d'eau douce (fleuves, lacs, mares) plus connues regroupent prés de 800 espèces ct ilonent 
l'essentiel du phytoplancton. 

Deux cents (200) espèces de champignons ont été recensées mais il doit en rester un grand .....b.e à 
identifier. Seuls les champignons parasites de l'homme, d'animaux ou de plantes et les lll}'COdizos ont 
été étudiés. Les mycoihizes (ont l'objet de travaux promoteurs. Les endomycorhin:s c:ou,.. sont 
constituées par une douzaine d'espéces réparties daos 5 genres. 
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Seules 7 espèces de lichens app~enant à 7 genres et 6 familles sont identifiées. Une des espèces 
connues et JadiS abondante sur les cotes rocheuses de Dakar (Roce lia tincton·a) est devenue très rare. 

Les Bryophytes n'ont pas été étudiés non plus malgré leur intérêt au plan écologique. Des études 
préliminaires ont permis de recenser 19 espèces réparties en 9 genres dont les plus importants sont 
Calymperes et Fissidens. 

Les Ptéridophytes sont relativement bien représentés daus le Sud du Sénégal où ils ne constituent 
toutefois pas des populations distinetes. Trente huit espèces réparties dans 22 genres et 17 familles ont 
été recensées. Les familles des Adiantacées, des Marsiléarées et des Theliptéridacées sont les plus 
représentées La plupart des familles de Ptéridophytes sont reptésentées par une seule espèce. 

La flore microbienne et cryptogamique poumrit être plus importante, sinon aussi importante que celle des 
plantes à fleurs; mais elle reste encore mal connue. Si l'inventaire des lichens et des bryophytes présente 
un intérêt scientifique certain. celui des bactéries (fixatrices d'azote en particulier} et des champi­
( comestibles} par exemple constitue un objeetif économique réaliste. C'est powquoi des efforts 
importants et soutenus devraient être développés pour mieux les connaltre. 

1-2-2 La faune 

La faune du Sénégal est relativement riche à cause de la diversité des biotopes . La plupart des espèces 
ont une large diffusion avec très peu d'espèces endémiques. Certaines espèces typiques des zones 
forestière comme le Co lobe bai(Co/obus badius} et le chimpanzé (Pan troglodytes} sont à la limite nord 
de leur aire de répartition. 

1-2-2-1- La faune sauvage 

Les vertébrés (poissons, amphl"biens ou batraciens, reptiles, oiseaux et mammifères) som relativement 
bien connus. Toutes les classes de cet embranchement sont représentées au Sénégal. ll compte environ 
1400 espèces avec probablement des synonymies. Le Tableau 2 indique l'importance des funûDes, 
genres et espèces fauniques connus. 

La classe des Poissons avec llO familles qui ne regroupent que 400 espèces apparaît pa( diversifiée en 
espèces. Cette faiblesse relative du nombre d'espèces de poissons pourrait s'expliqua par des 
insuffisances dans la connaissance de la classe. 

;:. . 

Sur les 300 espèces d'Urodèles et 2 600 d'ADour constituant les AmplÏÙ>iens dans le Bimde, sœ1s 2 
genres appartenant au dernier groupe et repréaentés chacun par 1 espèce sont rencontres daas lcpayo. Les 
populations de ces .espèces sont toutefois très nombz:euses et aucune menace sérieuse nepbcsur dies. 

Vingt familles de Reptiles comprenant 100 espèces sont connues au Sénégal. D'une IIlliilia: génmJc, les 
différents reptiles (crocodiles, serpents et tortues} sont mCill!-cés pour des raisons différ~ 

! ' . 

"'-"'<:' __ · 
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Tableau 2 • Biodiverslté animale du Sénégal 

.. 
Classe Nombre de Nombre de Nombre Espèce Espèce rare Commentaires 

Famille Genre d'Espèces endémique ou menacée 
Quatre espèces sont signalées comme étant endémiques : Heterotts niloticus, Mormynus sp., 
Protopterus sp. et Gymnarchus sp. 
La faune piscicole est vraisemblablement plus riche que ne ~e_ moqt;re le ~J.e,att .. Les poissons 

Poissons 110 194 400 4 10 d'eaux continentales se répartissent en groupes suivant la qualité de l'cau : les espèces 
dulcaquicoles sont au nombre de 79 réparties dans 24 familles, les espèces euryhalines de 27 
réparties dans 15 fanu1les. 

Amphibiens 2 2 2 Seules 2 eSJ)èces d'Anoures.aveCde~ns riches en individus sont présentes. 
La surexploitation;la: pression sur les 6cos~es-sont-les principales menaces qui pèsent sur 

Reptiles 20 58 100 38 les tortues et les crocodiles. Les serpents sont systématiquement tués du fait de la peur qu'ils 
1 inspirent. · · 
Les Falconidae sont les plus nombreux dans le Niokolo~Koba en Basse Casamance. Les 

Oiseaux lOO 300 623 Ana.tidae, Seolopacidae sont les familles dominantes dans le PatC de Djoudj. 
Les girafes ont eomplètementdtsparu. Les Mauridae et les bovidés dominent au Niokolo-

Mammifères 32 65 192 14 Koba, les Mwtelidae en Basse Câs-âmance les 
Djoudj, 

Mammifères sont peu nombreux dans le 

C'est le groupe le plus important. Leur valeur économique est considérable ; 9 familles 
Insectes 300 ? 2000 comportent des...cspèces p~datdcea.d'inseetes ravagcurs .. de cultures; 39 familles comptent des 

espèces oui ravagent à des degrés divers les cultures. 
Les Gasteropodes constituent plus de la moitié des mollusques. Les espèces consommées se 
rencontrent dans les différents groupes de mollu&ques (Oastéropodci, Bivalves et 

Mollusques Ill 231 700 Céphalopodes). Les esp~cs des genres Cymblum, Gassostrea, Donax et Ojfiocfnalfs sont de 
consommation courante. Ojftclnalls fait l'objet d'une pêche industrielle. 
Cette liste est incomplète. Blfc doit etrc considérée comme indicative. La famille des 

Crustacés 18 25 64 Penaeidae a une valeur économique bio, 
Cette liste prend surtout en comptCTcs helminthes (Trémate des Cestodes ct Monogènes) 

Helminthes 49 106 133 parasites de. poissons ct d'oiseaux. Les t:r6matodes sont les plus représentés. 
Nématodes 31 56 92 Cette liste ne tient comptëQ\iO des NématodesParasitcs des poissons de mer. 
Microsporidies 7 ? 22 Parasites unicellulaires dCdivers groupes animaux. 
AcanthodnhBles 2 2 2 
Annélides Pas de travaux scientifiques connus. Ils sont orésents dans tous les milieux. 
TOTAL 782 1039? 4330 

•:/ •' 

-._, t·~~~ 
~ ,1)" - -- I=J 
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Les Oiseaux avec 623 espèces connues réparties dans 100 familles ·êonstituent le groupe le plus 
di......mé. Les Oiseaux migra1eurs, en particulier les oiseaux d'eau, ani vent en très grand nombre en 
hiYer dans le pays où ils passent la saison froide. Les zones humides telles le Pare National des Oiseaux 
dul>jowlj (300 espèces) concentrent une avifaune très riche pendaot cette saison. 

Les Mammifères connus an Sénégal sont répartis en 192 espèces, 65 genres et 32 familles. Le Ceotre 
Mcmc!ial de Surveillance Continue de la Conservation de la Nature possède une liste de 169 espèces de 
mal!llnilères du Sénégal dont 39 espèces de chauve-souris. 25 mammifères ongulés (Artiodactyles) et 28 
eopŒes de eamivores. En général, les grands lJ1liiilD1ifère sont rencontrés dans les pares nationaux 
......Wellement dans ceux du Niokolo-Koba et de la Basse Casamaoce ou dans la zone d'intérêt 
cynégétique de la Falémé. 

1-2-2-Z.. La faune domestique 

Les animaux domestiques sont assez diversifiés et comportent des Bovins, des Ovins, des Caprins, des 
Equins, des Asins, des Camelins, des Porcins et des Volailles_ Pour la distnbution spatiale des espèces et 
des races, on distingue communément un groupe dit sahélieo (Saint-Louis, Kaolack, nord Tambacounda) 
et nn groupe dit soudaoo-guinéeo (sud Tambacounda, Kolda, Ziguinchur). Cette répartition est due 
Slllloul à la présence au sud des glossines vectrices de la trypanosomiase à laquelle toutes les espèces 
dites sahéliermes sont seDSlbles. 

1-2-2-3- Les ressources halieutiques 

EDe comprennent les ressources halieutiques marines et les ressources halieutiques fluviales et lacustres. 
Les ressources halieutiques marines sont pour }?essentiel constituées de poissons, de mollusques et de 
crustacés qui sont tous des produits de la pêche. Ces ressources se répartissent en deux grands groupes: 

- les ressources démersales côtières et profondes, 
- les ressources pélagiques côtières et d'eaux profondes ( ou hauturières). 

Les ressources halieutiques côtières démersales comme pélagiques présentent des niveaux d'esploitation 
dilferents. L'application de l'ensemble des mesures de conservation des ressources hslieutiques et de la 
biqdiversité n?a pas connu les succès escomptés, particulièrement en ce qui concerne la protection de la 
zo~e côtière. 

! 
1-Z-l-4-Les espèce; rares et/ou menacées 

CC!S espèces appartienrient surtout- aux classes des poissons, des mammiîeres et des reptiles. De 
nom~ espèces animales, notamment du groupe peu connu des invertébrés? ont certainement disparu 
dei la faune du Sénég.il. Cest généralement la disparition des vertébrés qui est signalée à cause 
pnlbablemeot de leur grande taille. La population d'élaos de Derby du Parc National du Niokolo Koba et 
de;ta Zone d'Intérêt Cy,I)égétique de la Falémé, se(ait la seule viable en Afrique et probablement dans le 
mt?nde. Celle des élépltants a été décimée et il n?en resterait plus qu'une vingtaine d'individus aux 
mcleurs "nocturnes" dants le Parc National du Niokolo Koba. Les quelques individus de chimpanzés qui 
sutvivent se sont réfugiés dans les Monts Assirik au Parc National du Niokolo Koba et dans la galerie 
forestière de Dindéfello dans le dépàrtement de Kédougou. Panni les espèces disparues figurent la girafe 
(Giraffa camelopardalis), le damalisque (DainnliscUs lunatus.' l'oryx algazelle (Oryx dammati) et la 
gazelle dama (Gaze/la dama) qui a été réintroduite en 1986 d.mS la Réserve de Faune de Guembeul. 
Dans le domaine maril4 les baleines, les ,cachalots, les dauphins sont des· espèCes rares et protégées. Deux 
espèces de baleinesfatteignent les dates sénégalaises pendant leur migration pour leur reproduction : le 
Mégaptère qui est )'espèce locale~(côte nord séqégalaise) 'et le.-~~rqual COI11Il11lll dont la présence est 
irr~gulière. Les espèces de poissonS démersales comme les mérous et les soles, de même que les espèces 
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pélagiques comme le thon, sont menacées dans leur quasi-totalité. Les silures et les drépaoes 
( Carangidae) sont de plus en plus rares. ll en est de même des lamantins, des crocodiles et des 
hippopotames. Les hultres qui se retrouvent seulement dans les estuakes du Saloum et de la Casamance, 
ainsi que les moules, les gastéropodes des genres Murex et Cymbium, sont aussi menacés de disparition. 

1-l-2-S- Les espèœs endéœiqaes 

Les espèces animales endémiques du Sénégal sont peu nombreuses. Celles qui sont connues 
appartiennent à la classe des poissons. Elles sont essentiellement rencontrées dans les eaux donces ou 
samnâtres des rivières (Protopterus) et flenves (Heterotis, Monnyrus, Momryrops (]ymnarchu3). Le 
maintien de ces espèces dépend pour heaucoup de la pluviométrie. 

1-2-2-6- Les invertébrés et les mtUo-organimles 

Les invertébrés sont d'une diversité remarquable. Les deux groupes les plus importants sont les insectes 
et les mollusques qui complenl à eux seuls presque autant d'espèces que tous les autres groupes 
zoologiques réunis. Senls ces deux groupes et les CIUStacés qui présentent un intérêt scientifique ou 
économique, ont fait l'objet de travaux relativement détaillés. Les informations dispomoles sur les 
Myzostomides, Sipunculiens, Echiuriens, Priapuliens, Endoproctes, Rotifères, Bryozoaiœs, Gordioïdcs, 
Phorouidiens sont très fulgmentaires . .Un groupe particulièrement important, celui des Annélides (10 000 
espèces dans le monde), reste mal connu. Le nombre relativement peu important de taxa pourrait résalter 
de lacunes dans la coDllllissance des invertébrés. Une plus grande attention devrait être accordée à cc 
groupe pour sa signification dans la diversité biologique mais aussi et surtout pour l'împortanœ 
numérique et économique des insectes, néniatodes et mollusques et leur impact sur la production 
agricole, notamment dans la pollinisation et la dissémination des végétaux. 

1-3- Les principaux sites de biodiversité 

1.3.1. Les sites du domaine classé 

Le Sénégal est l'un des rares pays de l'Afrique de l'Ouest à disposer d'un important réseau d'aires 
prptégées. Le domaine classé compte 6 parcs nationaux. 6 réserves de faune, 213 forêts classées. En plus 
de:\ ce patrimoine et de certaines zones peu dégradées du domsine protégé, les popul~ rurales ont 
conservé de nombreux sites sous forme de lieux de culte. L'ensemble de ces sites représentC des zones de 
grande importance pour la conservation in situ de la diversité biologique au Sénégal. Les sites de 
bibdiversité sont présentés par la figure ci ap~. Les sites les plus remarquables sont des parcs nationaux 
dont la majorité est, représentée par des zones humides localisées sur la façade atlantique. 

' . 

1.3.1.1. Les para nationaux 

)> Le Parc National du Njokolo Koba 

Le Parc National du Niolrolo Koba est situé au sud-est du Sénégal. C'est l'un des plus vastes parcs de la 
sous-région ouest-africsine avec 913 000 hcc.tares. ll a été créé pour préserver la grande &unc.t certains . 
typés d'habitat et de végélation. 

La végétation y est constituée de forêts denses sèches, de forêts claires, de savanes boi!;écs, de savanes 
arbustives à arborées et de forêts-galeries. Environ 1500 espèces végétales dont cert3,ines, ~;à:~? 
limite occidentale ou septentrionale de leur alre de distribution, ont été recensées. ".- · ·: '-· 
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Les arbres et arbustes dominants sont Pteroœrpus ericaneus, Bombax costatum, Erythrophleum 
ajricanum, Stercu/ia setigera et Combretum glutinosum. Certaines des espèces végétales retrouvées dans 
ce parc sont rares et/ou menacées de disparition au Sénégal . 

En ce qui concerne la faune, environ 80 espèces de mammilères. 330 espèces d'oiseaux, 36 espèces de 
reptiles, 2 espèces d'amphibiens et 60 espèces de poissons sont dénombrées, ainsi que de nombreuses 
espéces d'invertébrés. Le Niolrolo Koba constitue le dernier refuge au Sénégal pour l'élépbaut 
(Loxodonta africana) et abrite des espèces de plus en plus rares comme le chimpanzé (Pan troglodytes) 
avec une population de !50 individus vivant daus les forêts galeries et sur le Mont Assirik (à 1a limite ' 
nord-ouest de leur aire de distnbution). 

La div~t~ biologi~e dn Niokolo Koba en a fait. un parc de renommée internationale classé comme Site 
du patrunomc Mondial et comme Réserve de la Biosphère. · 

}> Le Parc Natjona] du Delta du SaJQ.UID 

Ce paro fait partie de la Réserve de Biospbére du Delta du Saloum et en constitue la zone C<Diralc. ll 
couvre une superficie de 730 km' dont les quatre cinquièmes se sitnent en mer. Le pare se trouve dans la 
zone du delta et comprend de nombreux Uots sablonneux et des lagunes. La pins grande partie de la zone 
terrestre du Parc est couverte de mangroves. 

En plus de sa richesse en ressources végétales et fauniques, la zone du Delta du Sa!.-~ 
important lieo de reproduction des poissons et des oiseaux marins, et un lieu de DlÎgation pour ;: 
oiseaux du Paléarctique. ce qui explique le fait que la zone soit classée comme Sile Humide de la 
Convention de Ramsar. 

}> Le Parc National de Basse Casamance 

Le Parc National de Basse Casamance a été créé pour sauvegarder une zone de flore a de fanoc sub­
guinéennes qui ne se rencontrent que dans cette partie du Sénégal. 
Plus de 50 espèces de mammifères ont été signalées. DeUx cents espèces d'oiseaux sljoruuan dans Je 
Parc. ' 

> Le Parc National des Oiseaux du Djoudj 

' ' 
ll est situ~ dans la basse vallée du fleuve Sénégal e~ couvre 16 000 bectlrres. 11'-. impo., 

internationiî\e; ·il représen,te l'un des trois principaux sanctuair,es d'Afrique de l'O... des ...:: 
';'Ûgrateurs pal~tiques et a été inscrit ~ la lisle des ~tes du Patrimoine Mondial.Cat laponojèJ, 
étape de repos dispomble après une traversee de 2 000 km au-dessus du désert du Saha!:a.De• """""'i 
avril, environ trois millions d'oiseaux migrateurs travers.imt ce parc. De nomb!euses ,.. .. ,estJ.m .... 
comme aire de nidification. Environ 300 espèces d'oise3U?' y ont été recensées. ; 

•
1 

)> LecPatQNationaJ de Ja Langue de Barbarie 

Ce Parc se situe à l'embouchure du fleuve Sénégal. ll couvre uoe superficie de 20 km\t:ta"\Mod-. 
bande, <I.e terre intertidale longoe de 20 km et des dunes sableoses formant une :lidic ......_,, • 

· ~IAAii;bure. ' · · ..._...a 
-·. ~ -

' ~e- ·parc National d~ la. Lattgue de Barbarie. at:>fite .une ~vifa~e ~~~e impo~J n awtilac 
egalement un sanctuaire unportant pour les anatidéS et ecbassters IDlgratems. · : . 
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)> Le Parc National des îles de la Madeleine 

L'avifaune est constituée de colonies nicheuses de COibeau pie (Corvus a/bus), de milan noir (Mi/vus 
nigrans), de cochevis huppé (Galerida cristata) et d'ignicolore (Eupiectes orlx). Les Phaetons éthérés s'y 
reproduisent. . 

La faune marine est riche et variée, avec de nombreuses espèces de poissons dont c'est le lieu de 
reproduction. 

1.3.1.2 Les réserves de faune 

Elles sont au nombre de six. 

• Le Sanctuaire Ornithologique de la Pointe de Kalissaye 

Ce sanctuaire a été établi pour protéger les colonies nichenses d'oiseaux de mer et les sites de 
reproduction des tortues de mer. On peut y observer environ 10 000 conples de sternes caspiennes, de 
nombreuses sternes royales et une importante colonie de pélicans blancs. 

• Les Réserves deFarmeduFerloNord etduFerloSud 

Ces deux réserves se trouvent dans la partie centre nord du Sénégal et couvrent des surfaces respectives 
de 4 870 km2 et de 6 337lan2. L'intérêt le plus significatif de cette zone au plan biologique réside dans le 
fait qu'elle constitue aujourd'hui au Sénégal l'unique habitat où l'on rencontre des autruches (Struthio 
came/us) à l'état sauvage. 

• La Réserve Spéciale de Faune de Guembeul 

Elle occupe un a superficie de 8 km'. On note également l'existence d'une mangrove relictnelle qui est 
l'une des plus, septentrionales d'Afrique. Le site est d'importance internationale en tao! qu'aire 
d'hivernage pour des milliers d'oisea\Jx, en particulier les échassiers. La réserve de faune de Gacmbeni 
constitue un des douze centres d'él""age de la gazelle dama mhorr (Gaze/la dama mhoTTi'rtpatonés à 
travers le monde. La réserve comptti une population d'une vingtaine de gazelles dalla mbotr. ce qui 
représente près hu dixième de la popu.J.ation mondiale pour cette,espèce. 

• La Réserve Spécialti de Faune du Ndiaël 
1 . 
' Elle s'étend sut 466 km' et a été créée pour protéger la riche avifaune du delta du fleuve Sénlpt La 

richesse en div."ersitê biologique de fette réserve a motivé son érection en site humide d,....llDpOrtaoce 
internationale ~s le cadre de la ConYention de Ramsar. 

. ! 
' 

• La Réserve spéciale de Popenguine 

D'une superficie de 1009 ha, cette_zone nouvel\ement érigée en réserve jouit.d~un :statut spéâaJ en cè 
sens qu'elle est gérée conjointement par la Direction des Parcs Nationaux et les populations Joc.1es de 
Popenguine (regronpées sous forme d'associatioq). 

! 
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- • La Réserve Cynégétique de Maka Diama 

Elle couvre une surface d?environ 60 000 ha. La faune est essentiellement constituée d'oiseaux 
~ migrateurs pour la plupart et de petits gibiers cotiL-ne les phacochères et les lièvres. 

1 1.3.13 Les forêts classées 

Ces forêts sont au nombre de 213, couvrant une superficie d'environ 10 557 km2
; elles ont été classées 

1 soit pour la création d'une réserve de bois d'énergie, soit pour protéger des sols fragiles ou pour 
• préserver une végétation rare et diversifiée, ou enfin riche en essences de valeur. La presque totalité des 

forêts dont le motif de classement est la richesse spécifique se situent dans les domaines sud-soudanien et 

- sub-guinéen. 

' 
1 

( 
"' 
r 
r 
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1.3.2. Les sites du domaine non classé (domaine protégé) 

Certains sites du domaine non classé présentent une diversité biologique relativement importante qui 
justifie leur conservation pour la biodiversité. Les plus importants parmi ces sites sont: 

)> Le delta du fleuve Sénégal 

C'est est un site d'importance internationale puisqu'il constitue (avec le delta intérieur du fleuve Niger et 
le lac Tchad) l'une des trois zones humides les plus importantes d'Afrique Occidentale pour les oiseaux 
migrateurs paléarctiques. 

>- Le fleuve Gambie et ses affluents 

Ils alimentent en particulier le Parc National du Niokolo-Koba et constituent une zone importante pour 
plus de 320 espèces d•oiseaux. 

>- Les lacs littoymx 
. 

Ils sont importants pour leur riche avifaune et pour la diversité des petits mammiîeres. 

>- , Le lac de Guiers 

Il est l'unique lac d•eau douce dans le pays et conStitue un site important pour son abm\dante et riche 
avifaune. surtout en saison sèche. 

' . 
)> La zone des Niaj'es 

Elle est constituée d•une bande côtière qui va de l'embouchure du fleuve Sénégal à Dakar et comprend 
urie succession de dépréssions (où affleure· la nappe phréatique) et de dunes; elle est caractérisée par sà· 
complexité. 'sa grande 1 richesse au plan floristique -ainsi que ses nombreuses espèces relictuelles 
sOudanietmes et sÙb-guinéennes. · 
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Chapitre 2. LES MODES DE GESTION DE LA BIO DIVERSITE 

On distingue deux principaux modes de conservation de la diversité biologique. Au Sénégal, il s'agit de 
la conservation in situ et de la conservation a situ, qui sont complémentaires. 

En plus des méthodes modernes de conservation initiées par l'Etat, les populations utilisent des stratégies 
traditionnelles de conservation in situ et ex situ qui se sont avérées très efficaces. 

2.1. Les méthodes traditionnelles de conservation 

2.1.1. Les méthodes traditionnelles de conservation in situ 

Elles sont réalisées à travers 

• les cimetières ou lie= de culte; 
• les forêts et bois sacrés ; 
• les parcs agro-forestiers ; 

Ponr ce qui est de la faune, les ttaditions ont établi un rapprochement entre chaque clan et nne espèce 
animale donnée qui est censée porter le même nom ; cette tradition est connue sous le nom de totémisme. 
En effet, une famille portant le nom d?un animal en fait un tabou et en assure la protection au risque de 
subir certains malheurs en le tuant ou en le consommant TI s?agit là d'une conservation endogène très 
efficace de la diversité biologique. 

2.1.2. Les méthodes traditionnelles de conservation ex situ 

Parmi ces méthodes on retient : 

• la conservation de ressources génétiques sous fonne d'épis pour la constitution de semences ou pour 
l'alimentation; 

1 
• la conservation de graines de mil, d'arachide et de sorgho dans des canaris et dans des sacs en jute ou 

en plastique. ' · 

2.2. Les méthodes conventionnelles de conservation 

·2.2.1.-Les méthodes conventionnelles de conservation in situ 
., .. 

Avant 1• entrée en vigueur de là: Co~vention Internationale sur la Diversité j Biologique, le Sénég.il a 
adopté une politique de conservation in situ matérialisée par la création d'un important réseau d'aires 
protégêes. ' 

La politique de mise en place des parcs nationaux au Sénégal s· est faite en troi~ phases: 
' .. ' 

• une phase de ~réatio)i. des parcs et réserves visant la protection des ressou~ces. qui n ·a pas 
suffrsamment pris en compte la dimension humaine; ! 

• une phase d'aménagement qui a pennis de ·consolider des acquis de la conservation avec rm accent 
particulief.:. sur (a-fP'!~tion entre la conservation des ressources biologiques et le développement 
socio-économiqpe; -.- : :.. ' 

• une phase qui ~se-1-'i.niigration des parcs- nationaux au processus-de développem~nt de leurs zones 
périphériques Jiour ~(isfaire le développement durable. 
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La politique de création des parcs nationaux et réserves naturelles a abouti à l'établissement d'un réseau 
d'aires protégées couvrant une superficie de 16 141 km', soit 8 % du territoire national. 

2.2.2. Les méthodes conventionnelles de conservation ex situ 

Elle consiste en: 

• des jardins botaniques au nombre de 4 dont le plus important est celui de la Faculté des Sciences de 
l'UCAD; 

• "'1 parc zoologique publique avec 300 individus (parc de Hann) ; 

• des banques de gènes qui oontiennent plusieurs milliers d'accessions dont 2269 pour le Mil, 981 pour le 
Sorgho, 111 pour le Mars, 2044 pour le Riz, 577 pour le Niébé, 869 pour l'Arachide, 483 pour le Coton, 
lOpourleFonio,lOpourlo Soja,2 pour le Voandzou, 4500pour les Cultures mara!chères, 113pour les 
essences fruitières, 100 pour les essences forestières. 

2.3. L'exploitation des ressources biologiques 

2.3.1. Exploitation des ressources végétales. 

Les ressources végétales ont toujours été exploitées pour des besoins en combustibles ligneux, produits 
alimentaires, bois de service et plantes médicinales. 

L'exploitation commerciale des ressources végétales est organisée par la loi portant Code forestier, son 
décret d'application et les arrêtés portant organisation de celle-ci. 

Jusqu'à la promulgation de la loi portant transfert de compétences aux régions, communes et communautés 
rurales en matière d'environnement et de gestion des ressources naturelles, seul le ministère chargé des 
Eaux, Forêts et Chasses était halpilité à organiser la campagne annuelle d'exploitation forestière. 
L'exploitation des produits li- concerne les produits contingentés et les produits non contingentés. 
Les produits contingentés sont:: 

• les combustibles ügneux (chpbon et bois de chaujj~); 
• le bois d'œuvre et d 'artisanbt; · 

• le bOis de service. 

Les produits non contingentés bont coustitnés par les produits de cueillette et les articles d'artisanat Avec 
' l'application de la loi portant thmsfert de compétence en matière de gestion des ressoun:es naturelles, les 

collectivités locales leçoivent désormais les compétenèes pour exploiter les ressources forestières dans leur 
. ' 

zone de compétence. La rarétftction des ressources yégétales exploitables et les enjeux économiques et 
financiers liés à 1 •exploitation fprestière nécessitent tmè régulation pour une exploitation durable de celles-ci. 

~.3.2. Exploitation des. ressources &IlÏI!lales. 

' :> La faune. 

La chasbe pour 1•alimentation de subsistance est encore largemJ.t pratiquée dans les régions où subsiste 
encore ~e faune signifiCative. La chasse sportive ou. tourisme cynégétique se pratique dans les -zones de 
chasse amodiée. 



1 
1 
1 

" 

• 1 _, 

• 
1 
~ 

1 
1 
1 
' 

1 
~ 

' 1 
" 

• 
1 
1 
" 

1 
1 
1 
1 
1 

24 

L'exploitation commerciale de la faune sauvage se pratique égalemeot à travers la capture et la 
commercialisation d'oiseaux vivants. Environ 600 000 oiseaux sont exportés chaque année du Sénégal, ce 
qui fait dn Sénégal l'mules plus gros exportateuis mondiaux d'oiseaux d'ornement. 

)- J&s anjmaux domestiques 

L'élevage des animaux domestiques constitue une activité économique importante au Sénégal. Dans 
plusieuiS zones mrales, le bovin constitue le << compte épargne» dn paysan, et les petits nnninants 
représentent le «compte courant » . 

• Les ressources halieutiques 

La gestion des ressources halieutiques implique la participation des organisatious professionnelles de 
pêcheurs, la Marine Maxt:bande, le Centre de Recherche Océanographique de Dakar Thiaroye (CRODT). 
la Direction do l'Océanographie et des Pêches Maritimes (D.O.P .M.) et ainsi que des institutions 
collahoratrices. 

• Au niveau 1Ullional 

La Direction do l'Océanographie et des Pêches Maritime (D.O.P.M.) s'occupe de la collecte des 
statistiques dos mises à lem:, du contrôle de l'hygiène et de la salubrité des produits halieutiques dans les 
lieux de déb:uquemeot, de traitement et de distnoution. 

La D.O.P.M organise l'exploitation des ressources halieutiques dans la Zone Economique Exclusive 
(Z.E.E.) pour les besoins nationaux et internationaux. 

}> Au niyeau international 

Le Sénégal, conformément à la Convention des Nations Unies sur le Droit de la mer, a signé des accords 
de pêche avec plusieuiS Etats dans le cadre de la coopération internationale. 

' Les 1.ii:ilites de la gestion des ressQurces halieutiques figurent panni les causes du processus de perte de la 
diversi\é biologique dans le milieu maritime. · 
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Chapitre 3. CAUSES PROFONDES DE PERTE DE LA BIODIVERSITE 

Les principales causes de perte de la biodiversité relèvent de quatre catégories majeures: les causes 
naturelles, les causes anthropiques, les causes jmidiques et les causes d'ordre institutionnel ou 
scientifique. 

3.1. Les causes naturelles 

Elles sont essentiellement dominées par la sécheresse et ses corollaires. 

3.1.1. La sécheresse 

Elle a beanconp affecté la diversité biologiqne. Elle a induit des causes et des menaces majeures de perte 
de biodiversité qui sont : la forte salinisation des eaux et des sols et l'érosion . 

3.1.2. La forte salinisation des ealll: et des sols 

Le déficit pluviométrique a en effet entraîné une augmentation graduelle do la salinité de plusieurs cours 
d'eau et plus particulièrement de celle des fleuves Casamaoco et Salown4 • 

Ces conditions de très forte salinité ont sérieusement affecté la flore et la faune do cette région et en 
particulier la mangrove. Des conséquences économiques en sont une réduction des prises de crevettes et 
de poissons, du fait de leur migration. 

L'impact de la baisse de la pluviométrie sur l'estuaire du Sine-Salotnn est très complexe. En effet, si en 
amont elle a réduit la biodiversité du fait de la fotte salinité, dans les biefs aval proches de l'embouchure 
en revanche, elle a contribué à l'augmenter. La diminution des apports d'eau douce consécutive aux 
années de sécheresse a considérablement réduit l'influence continentale et renforcé le caractère maritime 
de l'estuaire. Beancoup d'espèces marines ont de ce fait colonisé la portion aval. Le potentiel do 
colonisation d'origine marine étaot nettement plus fort (plus de 300 espèces) que celui provenaot des 
milieux continentaux ( moins de 150 espèces), les espèces marines compensent largement la perte en 
espèces cOntinentales. 

.' 
Dans la région sud, le processus de salinisation qui affecte les rizières oblige souvent les populations à 
abandonner les bas-fonds au profit des zones de plateaux qui abritent ICs· formations forestières. La 
construction de barrages anti-sels a produit d'autres conséque::ilces, inattendues qui sont des menaces 
réelles sur la biodiversité. Ces barrages ~ectent les voies de migration de certaines esp~de poissons . 
et de crevettes, mais aussi les changements saisonniers des niveaux de l'eau qui sont iiDportant:s pour 
certaines zones humides. Le barrage de Diama a bouleversé l'écologie de cette zone, basée sur 
l'alternance eau douce-eau salée, provoquant de ce fait une prolifération de végétation d'eau douce 
préjudiciable à la diversité biologique (poissons mais aussi faune aviaire). 

3.1.3. L'érosion 

Qu'elle soit éolienne ou hydrique, l'érosion des sols, par l'enlèvement de la couche arable qu'elle 
pr;Ovoque, participe à la disparition des formations boisées et à la perte d'habitats poUr la faune. 

i __ 
i..,. -' ( 

' . ~-

4 En réalité, le fleuve Saloum fonctionne ·désonnais corrune un bras de mer 
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3.2. Les causes anthropiques 

3.2.1. Les défrichements 

La recherche de nouvelles terres agricoles consécutive à la croissance démographique et à la dégradation 
des sols liée à la sécheresse et aux pnrtiques culturales inappropriées ont conduit à des défrichements 
importants effectués au détriment de la forêt. Cest le cas de la région de T ambacounda où l'extension des 
superficies cultivées empiète même sur le domaine classé. 

3.2.2. La pauvreté 

Par ses effets induits (pression sur les ressources biologiques), la pauvreté constitue aossi une cause 
importante de perte de la biodiversité. 

3.2.3. La fragmentation et la destruction des habitats 

La diversité des habitats est uoe composante esseotielle de la diversité biologique. Leur destruction ou 
leur perturbation du fait de conflits ou de mise en place de voies de connnuuication (routes, chemins de 
fer) sont parfois des causes de perte de biodiversité. 

3.2.4. La surexploitation des ressources forestières 

L'exploitation forestière est effectuée à des fins de fourniture de bois d'énergie, de bois de service, de 
bois d'œuvre et de produits de cueillette. 

Telle que pratiquée actuelleroent, l'exploitation forestière constitue un facteur important de dégradation 
du couvert végétal et une menace réelle pour la biodiversité . 

n convient par ailleurs de signaler l'importance accrue des sous-produits (gonnnes, résines, fruits, huiles, 
etc.) dans l'économie familiale et dans l'économie marchande de même que les mauvaises pratiques 
d'exploitation; parmi celles-ci, les saignées faites sur les sujets de mbep (Sterculia setigeia) , de rônier 
(Borassus aethiopum), et de palmier à huile (Elaeis guineensis) , la récolte de fruits non arrivés à 
maturité, l'ébranchage et les prélèvements excessifs et souvent non appropriés de racin~, écorces et 
feuilles à des fins thérapeutiqut?S ou de cérémonies initiatiques. ' 

En plus il existe des risques de disparition de nombreuses espèces végétales rares et de ~aleur comme 
Pterocarpus erinaceus (vène), Khaya seneg<t/el)Sis (ca!lcédrat), Cordyla pinnata (dimb), Aftelia afrieana 
(linké), Ceiba pentendra(fromager), Oxytheniinthera abyssin ica (bambou),! Daniella oliwmi (santml), etc. 
L'exploitation forestière est une cause majeme de destruction des habitats de la faune ~uvage. Cette 
destruction est d'auiant plus préjudiciable qu'elle s'accompagne de l'assèchement précoce d.es mares, lieu 
d'abreuvement des Wîmàux. · 

~.2.5. Le braconnage 

ll constitue une réelle cauSe de Perte de la biodiversité animale à l'intérieur des zones protégées cOOune 
dans· les zones de terroirs où la chasse eSt en principe réglementée. De nombreuses sources attribuent à ce 
braconnage ta forte réduction des'pop\d~~ons d'éléphants Ct l'adoption par celles-ci de nouvelles mCeurs 

; . • ...... ,• .. c-~· .. 
nocturnes. . ·· ·· ·: .. 
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Le statut rigide des zones protégées, le caractère insignifiant des retombées économiques pour les 
populatious, les problèmes d'aménagement de l'espace (zones d'intérêt cynégétique souvent contiguës 
aux parcs), mais aussi l'absence de moyens aussi bien humains que matériels pour combattre 
l'exploitation clandestine, sont des facteurs qui favorisent le braconnage. 

Ce braconnage, très important au niveau des écosystèmes terrestres, n'en est pas moins présent dans les 
écosystèmes aquatiques et notamment dans les mers et estuaires, où il prend la forme de non respect des 
quotas et des zones de pêche autorisés, d'utilisation d'engius et de techniques de pêche prohibés. 

3.2.6. Les feux de brousse 

lls coustituent un véritable fléau pour les formations végétales et pour la faune. PrécQces ou tardifs, ils 
ont nn impact considérable sur les ressources, en réduisant notamment leur capacité de régénération. 

3.2. 7. La surexploitation des.ressonn:es halieutiques 

Le caractère aléatoire de l'agriculture a provoqué un afllux d'acteurs vers le secteur de la pêche. D'autres 
événements comme la dévaluation du franc CF A et la forte demande extérienre en ressources 
halieutiques, ont dormé à ce secteur une plus grande importance pour l'économie nationale. La pression 
croissante sur les ressources a accru les menaces sur la biodiversité dans les écosystèmes marins et 
estuariens. Parmi les causes et men~ de perte de la biodiversité, on pourrait citer: 

• l'augmentation de l'effort de pêche; 
• la pêche sous-marine sur les lieux de reproduction ; 
• l'utilisation de techniques ou d'engins inappropriés et prohibés. 

3.2.8. Les ·pollutions 

Les vidanges des bateaux ainsi que la pollution tellurique menacent de plus en plus la biodiversité 
marine. 1 

L'utilisation inadéquate de pesticides dans 1~ cadre de la lutte contre les ravageurs (Tambaconnda, Kolda, 
Niayes) et d'engrais (Région du fleuve, Tambacounda, région 1e Kolda et Nîayes) sur ,les terres de 
cultures, menacent également la diversité biologique. De !manière générale, les :•; activités de 
développement économique telles que donçues et menées ol(lt un impact négatif c~ sur la 
biodiversité. ! ' 

-·.-,··"Le réchauffement climatique constitue aus:;i pour lit biodiversité ,un risque certain bien que non encore , 
év__ 1 . ' 

' 

3.3. Les causes d'oi=dre juridique 

Certains codes ont été élaborés mais n'o~jamais connu de déciret·d'application (Code de l'Eau et de 
l'Environnement). La conséquence eq. est l'absence de réglementati~n et/ou un vide jmidique- dans 
plusieurs cas. Quelquefois, il s'agit d'un manque d'application de la réglementation. ' . 

Dans certains cas, le cadre législatif et réglementaire souffre d'incohérences. C'est ainsi qu'au moment où 
le Code forestier consacre la propriété ,de l'arbre planté au profit d·u planteur, la terre sur laquelle cet axbre 
est planté n'est pas susceptible d'apprOpriation privée. .1 
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On pourrait enfin évoquer le problème de statut des aires protégées et de la faune qui y vit. Les unes et 
les autres appartiennent à l'Etat qui en assure la gestion et la protection. à l'exclusion totale des 
populations à qui les retombées échappent presque entièrement. 

3.4. Les causes d'ordre institutionnel ou scientifique 

3.4.1. Insuffisance des connaissances scientifiques et techniques 

De nombrenses lacnnes existent en effet dans la connaissance des stocks et de la diversité des ressoun:es 
biologiques végétales et anima}~ 

3.4.2. Le faible niveau d'éducation et de formation des populations 

L'option faite par Je Sénégal de transférer certaines compétences de gestion des ressoun:es naturelles aux 
collectivités locales sans une infonnation et une fonnation adéquates à la gestion des ressources constitue 
une préoecupation majeure dans la conservation de la biodiversité. 

3.4.3. Le partage inéquitables des revenus et bénéfices tirés de la conservation 

Les sites de biodiversité sont généralement des espaces qui, du fait de l'importaoce des ressources qu'ils 
renferment, de la dégradation des zones contigu<!s et de la menace pesant sur ces ressources, ont fait 
l'objet de classement et de protection intégtale. Ce statut de classement prive les populations. dont ces 
sites sont l'espace traditionnel, de ressources vitales. Les produits des aménagements profitent souvent à 
d'autres acteurs; il en est de même des retombées importantes des amodiations. 

3.4.4. L'insuffisance de concertation et de coordination 

La coordination des activités de chasse est insuffisante. Les parties concernées devraient se concerter 
davantage pour une meilleure conservation de la faune. 

! En conclusion, l'inventaire des sites de biodiversité et l'analyse des modes de gestion révèlent une 
' prédominance des p!atiques de conservation in situ. De ce fait, la diversité biologique est largement 
· influencée par les c1'nditions ciimatiques et lés activités humaines qiri constituent aiusi .JX>ur elles de 
; réelles causes ou meitaces de diminution et/ou d.e disparition. ,• 

Les principales causes de perte, de la biodiversité peuvent être structurées autour de quatre catégories 
majCWïes: les causes naturelles, les causes anthropiques, les causes juridiques et les causes d'ordre 
institutionnel ou scientifique. 
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Le tableau ci-dessous résume ces principales catégories et leurs composantes essentielles. 

Tableau 3 : Les principales catégories de causes 

Causes naturelles • Sécb<=se 

• Dégl3daôon des sols 

• Forte salinisation. des eaux et des sols 

• -hydrique .. éolienne 

• Feux de brousse 
• Smexploitation des ressources biologiques 

Causes • DéfDcbcmems dus à des systOm<s de production inadaptés ot à une forte 
. démognpbiqn - ct industticll anthropiques aoasaocc c. c 

• Impact des améDagtmonts hydroagricolcs 
• Fr.tgmentatioa et destruction des habitats 

• Braconnage 

• Pollotions 
• Cœdlits otle= conséqu= 

• Jnsnffisaoc.e de la prise en compte de la protection de la biodiversité dans la 
~tion des activités de développement qui l'ûfcctcnt 

Causes juridiques • Non d'application et/ou mauvaise application de la réglementation concemant 
l'accès à cert:aines ressources biologiques 

• Incoh~ dans les différents codes et lois régissant l'exploitation des 
ressources biologiques 

• Rigidité du stanrt des aires protégées 
• [nsnffisance d"han:nonisation dans la réglementation pour les ressources 

pomg!<> 
• Tnsnffisance du contrôle des entrées et sorties des gènes 

• Absence de réglementation concemant les responsabilités en cas de dommages 
causés aux populations par les fauves et les espèces protégées 

• Insnffisance des programmes de lutte contre la pauvreté 
' • Fai)le niveau d•éducation et de fOIIDation des populations 

• Tnsnffisance de la communication interactive entre producteurs ruraux tt 

stroctuzes chargées de la gestion et de la conservation de la biodiversité 
• Lacunes dans les connaissances scientifiques et techniques 

Causes d'ordre • Prise en compte insuffisante des populations riveraines dans la répartition des 
institutionnel et bé:Défices tirt:s de la conservation 
scientifique • Insuffisance de coordination entre les services concernés par la conservation des 

. ressources biologiques 

• Ré?artition inadéquate des revenus de la pêche pour la conseri'ation des 
:res:sowces biologiques 

• Faible valorisation des acquis de la recherche et une prise en compte 
insuffisante du savoir traditionnel concernant l'utilisation des ress<>urcesj 

lOOlogi- . 
• Non. prise en compte de la valeur totale des ressources biologiques daDs leur! 

• 

c:xploîtation 

• l:nsnffisance des études d'impact de· projets de développement susc;,eptibles 
d~Ufecter la biodiversité . 

' 
• Disparition progressive des croyances et rites qui justifient l'existence des forêts; 

et bois sacrés-

~ ' ·; :. 
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DEUXIEMEPARTIE. STRATEGIE NATIONALE ET PLAN D'ACTIONS 

Chapitre!. STRATEGIE NATIONALE 

L'analyse faite dans les chapitres précédents montre que le Sénégal applique depuis longtempa nne 
politique énergique de conservation in situ. ce qui lui a permis d~avoir actuellement un important réseau 
d'aires protégées. Par ailleurs, la loi sur le domaine national a pennia à l'Etat d'avoir un contrôle sur 
rutilisation des ressources natmelles et de la biodiversité en dehors des aires protégées. Ces atouts qui 
ont été bien gérés jusqu'aux années 1970 sont maintenant sous la menace de plusieurs facteurs tels la 
sécheresse et ses corollaires aiusi qu'nne croissance rapide de la population qui dépend essentiellement 
des ressources naturelles dont la biodiversité est nne composante essentielle. 

Dans un tel contexte, une bonne stratégie nationale pour conserver la biodiversité devrait ambitionner de 
préserver les acquis par une gestion appropriée qui implique les populations en intégrant leurs activités 
de production (agriculture, élevage et grands travaux de l'Etat) et en les associant aux bénéfices tirés de 
la conservation. 

Cette politique ne peut avoir une réussite durable que si tous les actews et les bénéficiaires sout 
convaincus de l'importance de la biodiversité et de la nécessité de la conserver. 

Sur cette base, la stratégie nationale sera bâtie autour de quatre objectifs majeurs qui sont : 

1.1. Les objectifs de la stratégie 

1.2- Méthodologie d'approche pour déterminer les options 

Le cadre logique adopté pour él~rer la Stl!llégiç NatirirÏale comprend les points suivants : 

• 1 'identification dei composantes majeures de la biodiv§TSité; . 
i ~- ~ 

' ~ 

• le classement par brdre de pn·onïé de ces compOs~_tes ; 
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• l't"dentijication des causes majeures de perte de biodiversüé dans ces composantes en relevant dans 
chaque cas les causes liées aux modes de conservation. aux modes d'utilisation et à la répartition des 
bénéfices tirés de l'exploiûaion de la biodiversité; 

• la dijinition des options stratégiques à partir des caures profondes de perte de la biodiversité ; 

• la formulation des actions appropriées pour réaliser les options défini<:.s. 

1.3. Critères de définition des actions prioritaires 

Le choix des actions prioritaires à mener dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie a été effectué sur 
la base de critères qui accordent la priorité par ordre : 

• aux écosystèmes qui possèdent la plus grande diversité d'espèces; 

• aux écosystèmes qui englt>bent des espèces en voie de disparition. des espèces protégées par 101e 

C011Ve11tion internationale. des espèces menacées et des espèces rares ; 

• aux écosystèmes toriques ; 

• aux écœystèmes qui abritent des espèces endémiques; 

• aux écosystèmes qui jouent des fonctions écologiques dés ; 

• aux écosystèmes qui abritent des espèces à haute valeur écononu·que; 

• aux écosystèmes qui abritent des animaux et plantes sauvages qui sont apparentés à des espèces 
domestiques ; 

• à la conservation des aires importantes pour les espèces migratrices; 

• aux aires suffisamment grandes pour le maintien de populations viables ~ la C01JServation des 
animaux et des plantes supérieures. · ,. 

L'application de ces critères retenus pour les sites del conservation qui ab#tent une biodiversité 
remarquablei:l pçrmis de 1~ ~lasser. La liste de ces Sites pai ordre d~ priorité s~établit comme Suit: 

• les Parcs Nationaux et Réserves ; 
• les Ecosystèmes !Jarins et Côtiers ; 
• les Ecosystèmes Pluviaux et Lacustres ; 
• les Forêts Classées; 
~ les Fprêts.du Domaine Protégé et les Terroirs Agricoles~· 
~ les Mayes; 
• les Mangroves ; 
• les Forêts et Bois Sacr4; 
~ · ,}es:~ de conservation ex situ. 

. '; .· -

.. ,_ --
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Le Tableau 4 donne les éléments justificatifS de l'ordre de priorité. 

Les mémes critères ont été retenus pour déterminer les priorités dans les sites des différentes composantes de 
biodiversité. 

Pom les Parcs nationaux, l'ordre de priorité des sites est le suivant : 

• Parc National du Niokolo Koba (PNNK) ; 
• Parc National du Delta du Saloum (PND_S) ;. 
• Parc National de Basse Casamance (PNBC) ; 
• Parc National des Oiseaux du Djoudj (PNOD) ; 
• Parc National des Res de la Madeleine (PNIM); 
• Parc National de la Langue de Barbarie (PNLB) • 

En ce qai concerne les réserves, le classement suivant a été retenu : 

• Réserve de Faune du Ferla Nord; 
• Réser11e Ornithologique de Kalissit:ye ; 
• Réserve Spéciale de Faune de Guembeul; 
• Réserve Spéciale de Faune du Ndiaël; 
• Réserve Cynégétique de Mako Diama ; 
• Réserve Naturelle de Popenguine; 
• Réserve Spéciale de Nojlaye . 

S'agissant des Ecosystèmes fluviaux et lacustres, la hiérarchisation suivante a été retenue : 

• Fleuve Gambie; 
• Fleuve Sénégal; 
• Fleuve Cdsamance ; 
• Lac de Guiers ; 
• Lac Rose.· 

S'agissant~ Forêts Classées, la repartition des sites selon les quatre types de classement (motifS initiaux de 
classement) a, permis de dégager les priorités ~vantes : . 

• Forêts clqssées pJur leur riches~e en biodiversité; 
• Forêts cl(fssées pour leur valeur économique; 
• Forêts classées J?OW" des besoi~ de protection des sols; 
• Forêts clâssées pour des besoinS énergétiques . 

/ 1 . 
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Tableau 4 : Principaux sites de biodiversité et leur classement 

ORDRE DE SJTI:SDE EI..I:MJ1ŒS JlJSTIF'ICA.TIFS DU RANG DE PRIORITE 
PRIORITE BIODIVERSIIE 

1 PARCS Les para sont des zoocs qui ~ b. plœ grande biodivers!té.. On y bOUYC 1es espb:cs 1'l'll:rlaC&:s en cc 
NATIONAIJX ET qui oontemt la pmde &uœ,.lcs c:sp«:cs ~ k:s~ rares ct mœactes. 
RESERVES 

Par~ daDs le ft<"NK. on trouVe 1.500 sur les 2100 ~de pbnCics que COfT'JII'CI1d le pays. plus de 
120 &mines de pbrdes l fleur, prêt de 80 ~ de znarnrniR:res, 330 ~ d'OÎ$c:auJt. et.c.. Au Parc: du 
Djoudj, on JdrOIM une faiDc iuipCAtmte c:onstim6e par une grande divc:rsi~ cl'oiscault {pRs de 300 cspœcs ) 
et~ IIIIÏDlllcs setti-aquatiquc 

cmaïnes JiserYts cuxstitlxDl des SÎ1I::I iDtbcssants de biodivasité. Par ~ k:s ~ œ Fato 
tonStitucnt ~'~mique babftatoè oa _renc:œ.tn= des autnc:bcs ll'ttat sauvage. La rbc:rvc de Guc:unb:ul conaitœ 
rœ des doaze cam:s d'&wp de ia pzdlc dama mborr l nvcrs le moodc. 

' ECOSYSXEMlS (.e domaine rPirfa et~~ deuil Z0DCS : l• La ZOIIC 6::CIIoaiquc cxdusive qui c:sl COiq10ISéc d"UDC 

MARINS ET zone dJ6l;re qui a une grande~ et UIIC uoc b:auturi&c moins riche mais ot) sc trouVait les ~ 1cs 
COTIERS plus m:nac6cs- 2- La ZIODC des catt ~Won~ les~ aarim.lcs rq:llib, c:tc. 

Les ~ u.ills ct cr.cic:n c:oac:uaœt IUSSÎ Jcs %ODCS hunHes 1ilknlcs ou %ODCS cM«es. la aGe 
mariDc ct UDCpadic dcszooe:s hmü:s tontiD:rJtalcs. 

3 ECOSYSXEMlS Ces 6cosysttzra ~des réllerYaiJs lrts ricbcs en biodivcrsit4 DOWüilllt:Dt au tdw:au des estuzin:s qui 
liLUVIAtlX ET sam des zooes de p:mte; ct de •qxvduaion.. La diw:rsité biologique est sumur. il•lp(XtazdC d:ms les pbinc:s 
LACUSTRES d'iooadatioa (macs llumides). 

' FORETS D cxis1e21l fQras dassée:s doot49 étaient des forets à végl!;llltion dense ctfou. riche m C$S1CilOeS de vakw. A 
CLASSEES l'origine. dies ont tté dass6cs pour~ cette ~ et Ja ~ des c:s;pb:>cs. nut&iiKildll IÙrtS 

le Sud du pays • 

5 FORETS DU Les f~ du domaine protfgë renfenncut des potentialitts réelles en biodivernit!; CCI1aines d'mtrc dies sont 
DOMAll'Œ plus ricbes que les fores classées (ex: Dindéfélo. etc.). Ces $itc:s c:owpau>ent en pius, les pan:s agro-
PROTEGE ET forestiers p!i:sei'W:s par J"bormmc aprb dtfiichernr:nt (ex : pare à « dimb »). k:s pb'im!:u'cs de reboisemart et 
TERROIRS "'"""""""-
AGRJCOLFS 

• Zooes assez~ lesNiayes sootdes ~su~ situfseo ZODtS sahtlienocs. Elles $0111 

NIAYES uniques et vuhlbables. ()a peut y ICCOUUiltrc quatze type$ de fonnatiœs ~(la y trouve pius d\IQC 

! trm13ine œ &nilles nsscrrblant près de quatre vingts espà::cs ligneuses 1 1argc ~ de SQUdano.. 

' saMlio!nc l ~ Quant i 1a flore, quelques 419 espèces ont ai identifiées. ~)ris de 20 " 
i de IOUle 1atlofe ~ . 

1 MANGROVFS Les ll'lallgiOVCS ccmtitucnt des formabons ~ sp6cifiqucs. Elles bénaicic:nt du: stann de bêts ebs:s6cl· 
et kur c1assc:m:at a dt Tmtivé par 1a fragilitt fk l'~ EJle:s n:nfemx:ut UDC f'.uDc ridwHt. ~: 
canstitu6c d'cspbccs pama:ncntes et ~ ~ sont des :roncs de frayb'e d'une gra00c ~ 
b;:oaonliquc 1\"CÇ UDC faune i domiuarlte de pois$ons, Cf1lbcs. CfeYettC:s, ~ huftres et autres ~ 
On ftO(C une btc~da:ns cet~ 

8 EORE;I"S ET BOIS Ils font partie des sites qui sont les moins soumis aux ~ de Mgradaüon. Leu' votaDoa c:ulture6c 
SACRES leur ronfàe un statut de conservatîon de la biodiversité qu'Il faut préserver. 

' SITES DE Ils sont~ par des jardins botaniques. jardins d'essai, banques de gàles qui sont tous dms: un état de 
CONSERVATION dégradation poussé. 

. EX SITU 
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1.4.- Options de la stratégie et actions prioritaires 

L'identification des causes de perte de biodiversité a pennis de formuler des options stratégiques qui 
indiquent des orientations et qui ne peuvent être réalisées que par des actions. Ces options et actions 
s'inscrivent dans deux ca!égories majeures : 

des options et actions qui répondeut à des problèmes généraux concernant les sites et les partenaires ; 
des options et actions qui répondent à des problèmes spécifiques qui soot propres à des sites. 

1.4.1. Options et aetions à caractère général 

l> Qptions 

Elles concernent : 

• le renforcement de capacités des différents actews pour la conservation de la biodiversité ; 
• une meilleure connaissance de la ressource ; 
• le renforcement de la prise tle conscience des différelltes catégories d'acteurs sur la nécessité de 

conserver la diversité biologique ; 
• la promotion de la participation des populations concernées dans la planification des activités relatives 

à la gestion et à la conservation de la diversité biologique; 
• le développement d'un partenariat dynamique entre les différents acteurs concernés; 
• le développement de la coopération sous..,.égionale et internationale dans le domaine de la gestion de 

la biodiversité . 

J> Actions 

Elles devront consister à : 

• mettre en place et assurer le fonctionnement d'une cellule de coordination et de suiVi; 
• appuyer les Conseils Régionaux pour l'élaboration de stratégies et plans régionaux de conservation de 

la biodiversité; . 
• encotuager toutes les initiatives (surtout les initiatives de base) tendant à la conserVation de la 

biodiversité ; 
• promouvoir l'infonnation, l'éducation ei la communication sur la biodiversüé et le développement 

durable; 
• effectuer l'inventab-e initial de id biodiversité en mettant l'ticcent sur les cè~antes les mOins connues 

(micro-organismes et ressources marines en particulier} ; · 
• mettre en place U7! système d'infonnation sur l'évolution des stocks de ressources génétiques • 

1.4.2. Options et actions à caractère spécifique 

Les options et actions majeures retenues pour chaque sitef·de ibiodi~eJSité,.ont été _classées par ordre 
d'importance. 

1A.2.l. Parcs r,-atiooaux et Réserves 
' ~~ 

Les Parcs Nationaux et Rél;erves sont des sites abritant le pl~ ~~i6 d'~ ,80 %) présents 
au 'Sénégal. Leur s!l$lt aJilSl que les causes:,de perte de b1odiversité identifiées ((eux de brousse et 
braconnage entre autres) pennettent de dégager les Options stratégîques'et actions suivantes: 

"''"<.:.·-
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l> Options: 
• une meilleure gestion des feux ; 
• l'information et la sensibilisation des populations riveraines sur le statut et l'importance des parcs 

et réserves; 
• une implication plus accroe des populations riveraines à la gestion et aux bénéfices générés par 

l'exploitation des parcs et réserves ; 
• la réduction des impacts négatifs des activités de production et de développement sur les parcs et 

réserves; 
• une réglementation appropriée permettant une exploitation non extractive. 

J> Actions: 
• contrôler les feux de brousse en associant les populations riveraines à la gestion des feux précoces ; 
• encourager dans la zone périphérique des parcs. les activités économiques alternatives au braconnage. 

comme l'élevage de pintades et l'apiculture (Niokolo Koba), l'élevage de canorris (Djaudj) ; 
• élabarer rm plan d'aménagement et de gestion des feux; 
• préciser les aitères de détennbuJJion de l'étal de dessèchement des herbacées ; 
• étudier l'écologie des espèces à domestiquer et à conserver ex situ pour rme orientation écologique des 

rebaisements (syl.viculture des espèces locales) ; 
• procéder à l'idenJiflcation et à la préservation des espèces sauvages apparentées aur espèces 

domestiques . 

1.4.2.2. Ecosystèmes Marins et Côtiers 

Ils sont exposés à de nombreuses agressions (pollutions et surexploitation) qui sont autant de causes de 
perte de la biodiversité dont la préservation peut être réalisée par les options et actions suivantes : 

J> Options: 
• le renforcement de la protection des habitats et des zones de reproduction ; 
• la sensibilisatfon des acteurs sur la nécessité de la conservation et 

1
de l'utilisation durable des 

ressources ; , _ 
• la définition d'une politique concertée de gestion durable des ressou.'rces halieutiquf!S aux;' plans 

national et sOus-régionaL ,• · 

}> Actions: 
• identifier et protéger les ZQlte$ de reproduction des ressources halieutiqueS- ; 
• déterminer des zones et dèS:pei;odes de repOs biologique. 

1.4.2.3. Ecosystèmes Fluviaux et Lacustres 

Ils sont riches fiais très sens1Dles au plan de la biodiversité. Ils ont été; soumis à des modifi.~ations 
écologiqùes profondes au cours de ces dernières années (remontée de la Îangue salée. construc#on de 
barrages). La'Con!servatiqn dé !a biodiversité passera par la réalisation des oPtions et actions suivantes : 

J> Options: 
• Une plUf·irande maff1:is.e des effets des a'ménag~ments et des activités économiques; 
• une réi1ementatior!fri1Propn'ée des activités d'exploitation; 
• une iestion concer!ée fÇ!es -ressources biologiques ; 
• une hannoni~(uion dèS text~ et politiques 4e gestion. 

"'""; -..,,-
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~ Actions: 
• identifier et protéger les zones de reproduction des ressaurces halieutiques; 
• réaliser des études d'impact d'aménagements hydr<HZgrico/es et de ID pollution sur les resscmrces 

halieutiques 

1.4.2.4. Forêts Oa.ssée$ 

Elles recèlent des ressouroes biologiques importantes dont l'exploitation est soumise à un aménagement 
préalable. Cette exigence a fortement limité leur gestion rationnelle. 
Les options et actions retenues ne concernent qne les forêts qui ont été classées pour leur divernité 
biologique et devraient pennettre une meilleure conservation et une meilleure gestion des ressources 
biologiques. Ces options et actions sont : 

~ Options: 
• WJe meilleure gestion des feux de brousse; 
• la sensibilisation des populations riveraines sur le statut et l'importœrce des forêts classées; 
• WJe meilleure implication des populations dans ID gestion et l'exploitation des forêts aménagées ; 
• l'amélioration de ID gestion et de l'utilisation des terres de culture pour éviter les empiétements sur le 

couvert forestier. 

~ Actions: 
• contrôler les feux de brousse en associant les populations riveraines à la gesa·on des feux précoces ; 
• inventorier et mener des études écologiques pour définir le statut le plus approprié dans chaque cas 

pour une exploitation durable ; 
• rematérialiser les limites des forêts classées ; 
• étudier l'écologie des espèces à domestiquer et d conserver ex situ pour Wte orientation écologique des 

reboisements ; 
• procéder à l'identification et à la préservatton des espèces sauvages apparentés aux espèces 

domestiques. 

1.4.2.5. Forêts du D<imame Protégé et Terroirs 

··.• 
Ce sont des zones d~activités de production où la pression est très forte sur les ressot.m:es biologiques. 
Cepen9allt, elles comprennent des zones de très haute biodiversité, notamment dans certaines forêts. Une 
bonne gestion des ressources biologiques et une conservation de la biodiversité devraient être réalisées par 
les options et actions suivantes : 

~ Options: 
• une gestion apptôpn"ée des feux de brousse; 
• une meilleure connaissance des ressources biologiques ( agrobiodiversité) ; 
• l'amélioration de l'utilisation el de la gestion des terres agricoles et des systèmes pastoraux; 
• la "mise en cohérence des différents codes et lois régissant les ressources biologiques ; 
• l'dmélioratio"n du niveau et des conditions de vie de$ populations locales ; 
• la· promotion des initiatives .de· coopération sous-régionale en matière de gestion des ressOUrces 

biologiques. 
j 
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}> Actions: 
• contrôler les feux de brousse en associant les populations riveraines à la gestion des feux précoces ; 
• évaluer l'impact de 1 'amodiation et promouvoir les "jachères fauniques" ; 
• étudier l'écologie des espèces à domestiquer et à conserver e:c situ pour une orientation écologique des 

reboisements ; 
• procéder à l'identification et à la préservation des espèces sauvages apparentées aux espèces 

domestiques. 

1.4.2.6. Nlayes 

Elles constituent un écosystème unique situé en zone sahélienne mais abritant une faune et une flore 
diversifiée, de type soui!anien et sub-guinéea Situées à proximité de centres urbains, les ressources 
biologiques qu'elles recèlent sont l'objet d'une forte pression liée à l'urbanisation et à l'exploitation. Les 
options et actions pour une conservation durable de l'écosystème et de la biodiversité concernent : 

~ Options: 
• la prise en compte de la fonction écologique de l'écosystème dans les activités de production et 

d'urbanisation ; 
• une prise en compte effective de la conservation de la biodiversité dans les activités de production et 

d'exploitation ; 
• la sensibilisation des exploitants agricoles et miniers sur les conséquences néfastes de leurs activités 

sru la biodiversité et sur le site; 
• la limitation de l'érosion et de ses conséquences. 

~ Actions: 
• renforcer et consolider les programmes de fixation des dunes ; 
• appliquer et faire respecter les plans/schémas d'urbanisme. 

1A.2.7. Mangroves 

Elles constituent un écosystème qui tire sa particularité et son importance de sa biodiversité et de ses 
fonctions écologiques et économiques. Les changements climatiques (sécheresse) et les méthodes 
inappropriées utilisées pour l'exploitation de ses ressources, constituent une contrainte.majeure à la 
conservation des ressources biologiques et de la biodiversité du site. Une conservatiOn durable de 
r écosystème et de sa biodiversité pourrait être réalisée par les optioris et actions suivantes = 

~ Options: 
-~-

• une meilleure connaissance de l'état et de la dynamique des mangroves; 
• un meilleur équilibre entre les fonctions économiques et écologiques des mangroves : 
• la promotion de -techniques appropn"ées d'exploitatiOn des hui tres ; 
• la sensibilisation des populations riveraines sur l'imporla'nce des mangroves; 
• une gestion concertée avec les pays voisins partageant les mêmes ressources. 

- );> Actions : 
• réaliser des systèmes de protection des zones de reproduction et ide repos biologù]ue; 
• mettre au point des techniques appropriées d'exploitation . . 

i __ 

., - -· 

··~. 
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1.4.2.8. Forêts et Bois Sacrés 

Ce sont des sites naturels de conservation durable. Ds ne sont menacés que par la disparition des rites et 
croyances qui jnsti.fient leur existence. Les options et actions retenues concernent : 

)> Options: 
• wre meilleure connaissance du nombre et du contenu de ces sites ; 
• la mise en place de mestUes conservatoires dès que les raisons de leur existence viendraient à 

disparaître ou à ne plus les protéger suffisamment. 

)> Aetions: 
• recenser tous les sites sacrés et ûrVentorier leurs potentiels biologiques; 
• verser les sites dans le tlommne ckzssé dès qu'Ils sant meruu:és de dégradation. 

lA.2.9. Sites de CoDSerVation a situ 

lls sont constitnés par des jardins botaniques, jardins d'essai, banques de gènes qui sont tous dans un état 
de dégradation avancée. ll y a lieu de les réhabiliter, d'en créer de nouveaux, mais surtout d'adopter en 
même temps les méthodes modernes de conservation des gènes. 
Les options stratégiques et actions retenues portent sur: 

)> Options: 
• l'amélioration des banques de gènes existaTJJes; 
• la mise en place de moyens de conservation nécessaires pour le patrimoine génétique disponible; 
• 1 'amélioration de J'état et des moyens de fonctionnement des jardins botaniques. 

)> Actions: 
• réhabiliter les jardins existants et en créer de nouveaux; 
• réfectionner et équiper les banques de gènes existantes ; 
• mettre en place des moyens et un système de maintenance appropriés des parçs zoologiques. 

' 

1.4.3. Tableaux récapitulatifs des options et des actions 
;.• 

' Les tableaux ci-dessous récapitulent les actions qui permettent de réaliser l'ensemble des opticos découlaDt 
des causes.de perte de biodiversité et qui concourent à atteindre les objectifs de la <jX>nvention. 

.. 
.; 

\ . 
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1 Tableau 5 :Actions envisagées dans les Parcs nationaux et Réserves 
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1 Tableau 6 :Actions envisagées pour les écosystèmes marins et côtiers ., 
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1 Tableau 7 :Actions envisagées pour les écosystèmes fluviaux et lacustres 
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Tableau 8 : Actions envisagées pour les forêts classées 
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Tableau 9 : Actions envisagées pour les forêts du domaine protégé et terroirs agricoles 
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Tableau 10: Actions envisagées pour la zone des Niayes 

STRATEGIQUES DE LA CONVENTION 

. 1.' ,_ ""-
' '""" de flxadoD des cfaDts 

, .. .. ...... ....... - --"""""' •• 
... ~ 

et occapadoa des tols) 

~ ~dclanappc: """""' 
~de rfbabUJtatiola des ~· 

oto.) """"' 
nappes (due lia sQcbereuc et lia la salinisatim 
l'intrusion des caux marines ) -'""""" -: "'' ·~· 

• '""'"' •• ~· •• uc ~:::oe 1 ;,...... .. .,.... :""' zestio• du Lat Rose 
susœpll"ble de prEserver -Organiser du campapes 
la sptçitkitt du Lac Rose d'lllf'ot1flation et de seastbillsstion 
- Scnsib1lis:atiorl des 
~ ..... --

,, 
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1 
Tableau 11 :Actions envisagées pour les Mangroves 

' 

~ 
PERTE DE BIOD~~ DELAC~ON 

tol&a!KC d~ :~~: 1.' 
dMicit pluvlomttriquc et ila l'îqlact de la 

1 
t6ductioo des d&its des !leuvcs ca """""' ~ rapport aa tau de salinlt6 des 
Casamanœ ct dans le Saloum e-u ete maagroves 

~ 
0~~ 

des tnallpOYCS la c:oadltlou de .............. 
permancncc dans la val!~ du rdlcmdles da oord (risen"e de flouve- Gaemabeul).leur n\le 

1 
~ 

~bpo~:es 
de l'ttat ct de la dylwrjque am&age~na~ts 

1 
! 

1 
1•" . plubtioa des maqroves poar - ~habHats 

rizleulturc '""' ~ '~" 

1 
1 d~éacrgle ~~li CS $0Un:c::t rn:mgrove i dcs fins énefgttiquc:s 

ct de service (claies de s&:bagede ........ ) 

1 
; do. appropriées d'exploitation des ~ 

'"""' ·~ 
1 ,,,.,. baitns et y former les acteurs 

-~ j ''""""'""' -
' 

ressources frontal~ oes 
1 • l . 

C011certadoa avec les pa; de conoertaO:on avee 
dans la perspeelive d'zssuref une froatalien et s'eoteadre aar Dili 
gestion coonlonnêe ct un partage protocole d'aecord reladf à 

1 6quilibté des n::ssources l'e~pklitaüoa et! la survelltauee 
frontalibes des ressoanes de mangrove 
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1 
Tableau 12 : Actions envisagées pour les forêts et bois sacrés 

~ 
1 

' 

CA~""- OPTIONSSI'RATEGIQU~ ACDONS 0 
PROFONDES DE LA OO'iVEN'IlON 
PERTE DE 
BIODIVERSITE 

~ - Malleurc COI•raisal~œ du ~et du çonlcnu des -!~~fier la bob et forets 1. Coaservation 
insut'fiAntc du norrim: for!ts ct bois saats sacrisll'Kiadle udoDale 
ct du contenu des fortts - Receaser la diversité 
ct bois sacrts bfoioPqae daa les alta -=r& 

aYee l'appui des bùtlés loesu 

1 -.-.. -_~1$C ca,'_~_dcQIC:SUI'CSCUISCIOI10UeS db que~ -Vener les stta clau le 
sacré des sites lia suJtc JUSOaS de leur cxistmcc vic:odnierlt l dispanltrc oui domabse classé db qa.'Us soat 
de J'ablndoft des ne plus les ~sutlisltwar JDeSIK& de dilradado• 
ClO)'IDCC$ et des rites 

~ Tableau 13 : Actions envisagées pour les sites de conservation ex situ 
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Chapitre 2. PLAN NATIONAL D'ACTIONS POUR LA CONSERVA TI ON DE LA 
BIODIVERSITE 

Les éléments d'actions du Plan National couvrent toutes les options de la Stratégie Nationale. 

49 

Le Plan National est constitué des actions urgentes et prioritaires réalisables dans un délai de 5 ans. Pour 
penuettre une lecture facile et une utilisation rapide et pratique, ce Plan est présenté sous deux formes: 

• une forme avec une entrée par les objectifs de la Convention; 
• une forme avec une entrée par les sites de biodtversité. 

La présentation qui privilégie l'entrée par les objectifs de la Convention comprend deux parties: 

• une partie composée des actions à caractère général et renforçant tous les objectifs de la Stratégie 
Nationale et tous les objectifs de la Convention; 

• une autre composée d •actions à caractère spécifique et concernant des sites particuliers de 
biodiversité. 

Dans ce tableau, seules les actions urgentes et prioritaires ont été mentionnées et classées par ordre de 
priorité à l'intérieur de chaque site. 

Les résumés de projets qui figurent en annexe ont été élaborés à partir des actions définies dans le tableau 
privilégiant l'entrée par les objectifs de la Convention. 

. 
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Tableau 14: Présentation Plan National d'Action avec entrée par les objectifs de la Convention 

gl:nèral 
tous le# 

et de 

Cons~rv,~ttqn 

i 
r>Î ... , 

J, Appuyer JI l,.;ellUJC OC \iUV[UIDilUUII Çl 1<; VUh""' '""'"""' r-- ....,. __ ·•-· .•..•.. _ 

. ppuycr cs ConseLia R e conservation M , 1 M P2 
,.. de la blodivqsité. Régionaux, ONO, Cellule 

de suivi. 

1 •• -------·. ·······--·- ······-· -- ·-----··--·--en 
,.. connues (micro-orgnnismcs ct ressources ITIIlrines en pwticulier). 

5. Mettre en plllCC un système d·intoiTillltiOOI' 1"6 l il a - " 
,.. courager toutes t 

blodivcrsité. 

-
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- .... ..- ..... ..- ·- ... - ·- "- ···- '- ·- ··- ·- ·- ·- '- ···- ·-
~·tr. 

,.. 10. Réfectionncr et éqmper Jes banques de,..- ______ _ 
EISMV 

,.. 11. Soutemr et promouvoir la conservation et la régenémtion de& mangroves. ~~-CC:S! DP':'I, ONO, SOM P7 
C'.ollectivtt6$ locales -----' 

-•"-

( 

.A '" 

coopérativeS de villages riverains en ]cui facilitant l'accès au crédiL 

N.B. : Dans la colonne "ACTIVITES", 17 rUumés de projets (numéroté" de Pl à Pl7) ont déjà été formulés. De nouveaux projets peuvent 4tre soumis (résumé) pour chaquo action ct en 
particulier les actièinS n'ayant encore fait J'objet d'aucune soumission de projet. 

- -
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1 Tableau 15 :Présentation du Plan National d'Actions avec entrée par les sites de haute biodiversité 

' 1 
1 
1 
', 

1 
1 
1 
1 ·. 

1 .. 
1 
1 

.1 
~ 

1 
• 

If 
l' ,, 
' 1 

Domaines 
d'intervention 

Appui à la mise en 
œuYJedcla~ 
ct du plan d'aeû(Xl 

Parcs Nationaux ct .,.....,. 

~marins 
ct côtiers 

-fluviaux et lacustres 

Forets Oas5ées 

. ,.. .. domaine 

pro"'' " terroirs 
agricoles 

Niayes 

Mangroves . 

Si~ de 
c~asitu 

Actions 

. Mettre c:a pbl;:c ct assurer le fonctionnement d'une cc:lluk de coontinalion et de: suivi 

. Appuyef les c:onsells rigionaux pour l'tb.lxntion dessuatep:s et plans Jtgionalll. de~ de la ~ 

. Prom:luvoir l'inforrnal:ion.l'éducaOOn et la IXIrl'lltUJiclû $la' la~ ct ~ ~t cknblc 

. Efter;tuer l'invent:lire iPilial de la biodivcmiÉ en mettant l'aeœnt sur ks COfl1IOAI!te5 les troins c:onnucs (~ ct 
~marines en pcticulier). 

. Enc:ouragertoutes les ilûdativr4 (suJtDut les ia:i!iatiYcs de base) ~llaOOitsa ~adon de la~ 

. Contrelc:l' les~ de bmussc en associant tes pop dations rM:niDt::s à 1a gestiDD des reux pr6coccs 

. ~dans la :z:coe ptripb&:iquc des pares. k:saeâvités &or.oaliquc:s a&mativcs au bncoonaF. C001IJ'C l'ébage de pintades ct 
t'~ (NiokDio KOOa), l'&vagc de c:mards (Djoudj). 

. Elaborer 1,111 pba d'tiitb:llgtliltilt ct de geslion des fcDr. 

. Pr6cisa les eri~ de dttcnninaDoa de l'etat de de:s$b:;bcmmtdes bcrbac:ées 

. Etudier 1'6oologie des espb;:cs à domestiquer et i ~c fim ~une orienta!iœ ~des rdloîscments (sylviçulturç des 

"""""' """") 
. Proc:Mcri l'identification et à la pr&c:rvaûon des espl.ccs smvages iijlpQI'enlée:s aux~ doftt::stiqi.ICS 

. Identifier ct~ les wnes de reproduction des~ halîeutîques 

. Dttc::rmino:r des zones et des périodes de repos bio!o&iquc 

. Identifier et pmtéga" les zones de fq!I'Oduction des ~ halieutiquct 

. RàliseJ des ttudcs d'ÎITpaC!S d'mtnagem::nts ~ et de 1a poUudon sur les lt:SSOill"CeS balkutiques 

. Contrôler les feux de brousse en ~les ~ rivenines dans la gestion des feux~ 

. Inventcrierct mener des ~ b:ologiquc:s pour défilrir le sta1ut 1e plus ~dans chaque cas pour une exploitation durable 

. Rernattrialises les limites~ fiJr!ts: classo!es 

. Etudier l' 6cologie des ~ i domestiquer et i ~ f" s:ibl JKXr une oric:ntatioo ®logique ~ n::boisemcnts. •• 
i 

. ProcMcr à l'identification c:t'lta ~ des cspbx$ ~ appa~U.US aux espb:es doln::stiqUcs 

. Contrôla les feux de~ en associant les pcopubûoos ~ i 1a gestioo. des feux pR!coees 

,. Evaluee l'ifl1lact de \'~ ct~ les 'jachbes fauniques" 

. E!udier l'écologie de$~ 11. dome:stiqua" ct i a:JnSerYQ" ~m. pour une orientation ecologique des rdx:lisemc:nts 

' . ~ i l'identification, ct i 1a préservation des espta:S s::avvago:s appa:rC!JI6es aux espèces domestiques 
. 

. Renforca et conso\ider,\es programmes de fintion des dunes 

. Appliquer et faire~ les p\ans/scbémas d'wbaniSJlx 
! 

. ~isa" des systbnes de protoction des zones de rcproductîon et de repos biologique 

' - Mettre au point~ teclmiques appmpriées d'exploitation 

' 
. Rthabilîta les jardins exisants c:t en Cl'éel" de nouveaux 

. Rtfoctionner et ~îpeT les banques de gènes existantes i 
! 

. M~ en p\aoc des moyens ct un systtmc de maintenance appropms des pares zoologiqÙes 
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Chapitre 3- MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE ET DU PLAN NATIONAL D'ACTIONS 
POUR LA CONSERVATION DE LA BIODIVERSITE 
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La mise en œuvre de la Stratégie et du Plan National d'Actions nécessitera de mettre en place un cadre 
institutiotulel pour la recherche de financements, la coordination et le suivi-évaluation des activités 

3.1. Cadre institntionnel 

TI sera composé d'une Cellule de Coordination et d'un Comité National 

3.1.1. Cellule de Coordination 

Cette cellule sera placée sous la tutelle du Ministére de l'Environnement et de la Protection de la Nature. 

J> Mandat 

La Cellule aura pour mission : 

• d'apporterune assistance pour l'exécution conforme des projets; 
• d'assurer la coordination entre les Plans Régionaux et le Plan National d'Actions ; 
• d'évaluer périodiquement les projets en cours ; 
• d'appuyer les démarches pour l'obtention de financements pour les projets sélectioiUlés. 

}> Composition 

Elle sera composée d'un Coordonnateur, d'uo(e) Assistaot(e), d'un(e) Gestionnaire et d'un(e) Secrétaire. 

i Le Coordonnateur devra être une personnalité scientifique nationale ayant une expertise et une 1- expérienc~ confirmées dans la gestion des ressources biologiques et des projets. 

--~ 
. ' . 

Pour menèr à bien ses activités, le Coordonnateur pourra s'attacher les services de perso~es ressources 
nationales et/ou internationales. 

1 

3.1.2. Comité National 

Le Comité National fi pour mandat; 

• de pil~ter la Stratégie et le Plan National d'Actions ; 
• de sélectionner les projets à exécuter dans le cadre du Plan National d'Actions ; 
• de suivre et d'év3.Iuerleprogramme de travail de la Cellule de Coordination; 
• d'organiser l' artièulation entrè les Plans Région3:ux et le" Plan National d'Actions ; 
• d'organiser l'artiètila~on entre le Plan National d'Actions, les Plans Régionaux et les autres exercices 

de planification (PNAE, PANILCD, PAFS ... ) 
• de veiller à la PJ!lse .en compte de la biodiversité dans les progranunes, plans et stratégies de 

production ( agrie:\4ture, élevage, exploitation forY5:tière) et de -d~veloppernent ( arp.énagements hydro­
agricoles notamment). 

i : . ! 
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)> Composition 

Le Comité National sera composé de représentants des différents Ministères concernés par la 
biodiversité, des structures techniques de l'Etat, des ONG, des organisations internationales et bilatérales 
ainsi que des représentants des Conseils Régionaux. 

3.2. Mécanismes de mise en œuvre 

La mise en œuvre de la Stratégie et du Plau d'Action se déroulera selon les étapes suivantes: 

• mise en place de la Cellule de Coordination; 

1 • mise en place du Comité National; 

1 
1 
1 
-< 

' 1 
• 

1 
;i; 

• • 

' 1 
" 

1 
1 
1 
1 
1 

• organisation de l'articulation avec les autres plans par des réunions conjointes d'identification des 
synergies et des projets (actions) commun(e)s; 

• élaboration d'un chronogramme d'exécution du Plan d'Action pour la Conservation de la 
Biodiversité. 

3.3. Mécanismes de suivi-évaluation 

Le processus de suivi-évaluation a deux objectifs : 

)> apprécier les progrès réalisés dans les activités prévues en utilisant des indicateurs de progrès 
vérifiables comme l'impact des actions réalisées sur l"évolution de !"état des ressources et le degré 
de prise en compte de la conservation de la biodiversité dans les décisions et activités ; 

}> procéder au réaménagement éventuel du chronogramme des activités . 

La réalisation de ces objectifs passe par : 

}> l'évaluation ·du niveau d, exécution des actions prévues et la production de rapports sur les progrès 
réalisés danS la mise en œuvre de la stratégie; ,~ 

}> le suivi de rutilisation des fonds alloués pour la mise en œuvre de la stratégie;· 
}> l'analyse des effets de la mise en œuvre de la stratégie sur les ressources biologiques ainsi que des 

retombées socio-économiques de la conservation de la biodiversité. 
j . ~ 

Le suivi-évaluation de la mise en œuvre de la stratégie nécessitera la mise en place d'un Système 
National d~Informatipn dont la mission première sera la collecte, .le traitement et la diffusion de 
l'information. 

Cette évaluation se fera en deux étapes, à mi-parcours de la mise en œuVre de la Stratégie et du Plan 
d'Action et au ~erine des cinq années prévues pour l'exécution du Plan d'Action:· ~ 

L'évaluation à mi-parcours qui est une évaluation Ptterne devra- permettre de réajuster au besoin le 
chronogramme mis en place. 

..... .. / 
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L'évaluation finale sera une évaluation extefne à laquelle pourront prendre part les donateurs et bailleurs 
de fonds. Elle devra apprécier si les objectifs visés par la Stratégie à travers l '"exécution du Plan d'Action 
ont été atteints; autrement, la Stratégie devra être réajustée. 

3.4. Financement 

A court et moyen terme, le financement et la mise en œuvre de la Stratégie et du Plau National seront 
assurés par l'Etat et la Fondation Nationale pour 1 'Environnement d'une part,. et d'autre part par le Fonds 
pour l'Environnement Mondial (FEM) et les partenaires extérieurs dans le cadre de la coopération 
bilatérale et multilatérale. 

A long terme, le financement poumùt être assuré pour l'esseotiel par les revenus résultant d'arrangements 
financiers avec des organismes privés ou publics (sociétés pharmaceutiques notannnent) intéressés à 
exploiter de façon non destructive (recherche de molécules nouvelles) le potentiel de la biodiversité au 
Sénégal. 

3.5. Obstacles et Opportunités 

Dans la mise en œuvre de la Stratégie et du Plan National d'Actions pour la conservation de la 
biodiversité. un certain nombre d'obstacles ou difficultés devront être surmontés. TI s'agit 
principalement: 

• de la pauvreté. 

• du transfert des compétences de gestion des ressources biologiques aiL~ populations à la base sans 
formation préalable aux méthodes de gestion; 

• de l'intégration insuffisante de la conservation de la biodiversité dar.s les activités structurantes 
telles l'agriculture et l'élevage dans les stratégies de développement économique; 

• du déficit de communication apec les populations à la base; 

A côté, la mise en œuvre de la Stratégie pourrait tirer profit d'un certain nombrl' d'opportunités, parmi . 
lesquelles: . i · .· 

• la longue tradition de conse!Wtion acquise par le ~égal; 

• ·les ressources humaines non 71égligeables; 

i 
• l'existence d'un Plan Nation~/ d'Actions pour l'Environnement et d'un cadre institutionnel global 

qui a déjà pnS en compte 1 'aspect biodiversité; ' 

' . . 
• la responsabilisation des coll~ctivités locales dans lh gestion des ressources naturelles et la 

biodiversité. 
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FICHE DE PROJET P 1 

TITRE DU PROJET: Appui institutionnel à la Cellule de Coordination et au Comité National 

OBJEC1::F PRINCIPAL' 
- Pennettre à la Cellule de Coordination et au Comité National de remplir leurs missions respectives dans le cadre de la mise 
en o::uvre de la Stratégie Nationale. 

JUSTIFICATION ' 
La mise en a:uvre de la Stratégie et du Plan National d'Actions nécessitera de mettre en place un cadre institutionnel pour la 
=h=he de finan=-rt.la coordmation et le ~tion des activités <Ctenues. Ce cadre C<>DIJll=ha es=<iellement' 
- une Cellule de Coordination chargée de sélectionner les projets. de superviser leur exécution et d'assurer leur 
suivüévaluation 
-un Comité National chargé de rorienœtion et du pilotage de la Stratégie et du Plan d'Action. 
Dans fexécution des tâches qui lems sont attribuées, ces deux structures nécessitent un appui en moyens humains, matériels et 
financiers pour assurer leur fonctionnement 

PROPOSmONS D'ACTIONS: 
-·L'éssentiel des me~es d'appui porteront sur: 
-les équipements logistiques 
-les équipements de bureau 
- le fonctionnement de la Cellule de Coordination et la maintenance des équipements 

RESULTAT ATTENDU: 
- Exécurir:: correcte de la nùse en O:U'Te de la Stratégie Nati'Jnale 

STRUCTURE DE MISE EN ŒUVRE' 
·Ministère de l'Environnement et de la Protection de la Nature 

BENEFICIAIRES, 
. La Cellule de Coordination et le Corrûté National de mise en œuvre de la Stratégie . 

BUDGET ESTIMATIF' US S 1 000 000. 

RESPONSABLE :Ministère de l'En\·ironnement et de la Protection de la Nature 
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FICHE DE PROJET P2 

TITRE DU PROJET: Appui institutionnel aux Coll$dls Régionaux pour l'él2boration des stratégies et plans 
régionaux de conservation de la biodiverslté 

OBJECTlFS PRINCIPA.UX: 

57 

Doter les Conseils Régionaux de cadres stratégiques de planification de la biodiversné (dans les forêts du domaine protégé 
et les terroirs agricoles) qui leur offrent des opportunités écooomiques. écologiques et socioculturelles dans la politique de 
développement local 

JUSTIFICATION: •. 
La Stratégie Nationale et le Plan d'Action pour la conservation de la biodivetsité ont porté essentiCUement sur les domaines 
de compétence de l'Etat. notalllment les Parcs Nationaux. les ~es et les Forêts Classées. Toutefois. la mise en place de 
la régionalisation s"est traduite par le transfert de certaines compétences notamment dans la gestion des ressources naturelles 
et de la biodiversité, dans les forêts du domaines protégé et les terroirs agricoles. Dans ces zones de compétences 
transférées. le processus d'élaboration de la Stratégie et des Plans de conservation de la biodiversité devra être 
nécessairement conduit par les Conseùs Régionaux qui auront besoin d'assistance et cf appui a cet effet. 

PROPOSffiONS D'AeriONS: 
L'appui à apporter aux Conseils Régionaux devra permettre de réaliser les activités qui constituent les principales étapes du 
processus de planification. n s'agira de : 
- recruter des experts pour appuyer les techniciens locaux à l'élaboration d'une monographie régionale sur la biodiversité 
dans le domaine non classé ; --
- effectuer des enquêtes sur le terrain pour recueillir les éléments constitutifs de la Stratégie et du Plan d'Action 
-rédiger le document portant Stratégie Régionale et Plan d'Action. 
- "r~~niser deux s~minaires de mise à niveau et de restitution 1 validation du Plan Rë~îonal 

RESULTATS ATfEl"mUS: 
-réalisation d'un document portant stratégie régionale et plan d'action pour la conservation de la biodiversité ; 
- mise en place d'une structure de pilotage, de coordination et de suivi pour assurer la mise en œuvre. 

STRUCTURES DE ~OSE EN ŒUVRE: 
- Conseils Régionaux ; 
- Cellule Coordination ; 
-Ministère de l'Environnement et de la Protection de la Nature. 

BENEFICIAIRES: 
-Conseils Régionaux. Communes, Conunun:1utés rurales, ONG,Industriels, Partenaires au développement;'e:C. 

BUDGET ESTIMA TIF , US S200 000. 

RESPONSABLE: Ministère de l'Environnement et.~e l.a Protection de b Natwe 
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FICHE DE PROJET P3 

TITRE DU PROJET : Prépaution de projets pour l'inventaire et l'évaluation des ressources biologiques dans les 
principales aires protégées. 

OBJECTIFS PRINCIPAUX: 
- Amélioration des connaissances sur les potentialités en ressources biologtques (divers éléments de leur biocliversité) des 
diff"crents habitats des aires protégées ; 
- Amélioration des conoaiss:ances sur les facteuts influençant la dynamique des populations des différents é16nents de la 
diversité 'biologique; 
-Suivi permanent du potentiel de biodiversité. 

JUSTIFICATION' 
Les potentialités en matière de diversité biologique offertes par les diflerentes aires protégées sont actuellement encore très 
ma1 connues. Les inventaires de faune se limitent le plus souvent aux grands mammifères et aux oiseaux, et pour ces derniers 
tls sont encore incomplets. Vichtyofaune reste très mal connue,. au meme titre que les invertébrés., et les inventaires 
botaniques ne sont que très partiels. Par aillew's. bon nombre de ces données sont anciennes et sont dont à réactualiser, aux 
vues des grandes modifications écologiques que connaît le pays. Pour les dénombrements. seuls ceux relatifs aux grands 
mammitères du Niokolo-Koba et aux oiseaux d'eau dans le delta du Sénégal sont réalisés. TI est donc impétatif de combler ces 
lacunes afin (pie les données de bases o6:.essaires à la mise en place d'une gestion durable des ressources naturelles respectant 
la sauvegarde de la biodiversité soient dispombles. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS, 
- Former (séminaires et intégration dans les difîerentes activités de recherche) des agents des parcs ct réserves à la 
reconnaissance des différents groupes taxonomiques et aux techniques de dénombrement et d'inventaire ; 
- Faire un état des lieux des coiUlaissances et données manquantes ; 
- Rêaliser des inventaires pour les différents groupes taxonomiques mal connus ou pour lequcls les données sont anciennes; 
-Réaliser pour les groupes taxonomiques les plus imp()rtants (pour la sauvegarde de la biodiversîté) des dénombrements ; 
- Etudier les différents facteurs influençant la dynamique des populations de différents éléments de la biodiversité ; 
- Identifier des indicateurs permettant de juger de l'état de préservation de la diversité biologique ; 
-Mettre en place un système de suivi permanent de la diversîté biologique ; 
- Mettre en place des bases de données nécessaires à la gestion efficace de toutes ces infonnations (SIG). 

RESULTATS ATTENDUS' 1 
(1} Agents des Parcs capables de reconnaître les espèces appartenant tant à la faune qu'à la flore et maîtrise des recbniques 
d'inventaire et de dénombrement qui s'y rapportent; (2).'ressources biologiques acçuelles connues aussi bien qualitativement 
(listes des espèces animales et végétales dressées) que quantitativement (du moins pour les espèces les plU!? impo~tames pour 
la sauvegarde de la biodivcrsîté) et systè::ne de contrôle permanent de la biodiversité et des facteurs influenç-Ànt sa ~estion mis 
en place ; (3) facteurs abiotiques. biotiques et anthropiqu~ influençant l'évolution dës habitats (et des différents éléments de ta 
biodiversité qui les constituent) connus et maîtrisés, ainsi que le rôle joué par chacuh d'eux; et (4} base de donnéeS permettant 
de regrouper, de classer et de gérer toutes ces înformatioOs mises sur pied. 

STRUCTURES DE MISE EN OEUVRE' , . 
La Direction des Parcs Nationaux; le réseau scientifiqhe (ISE, CSE, UCAD, IFAN, Université de Saint-Louis, ORSTOM. 
CRODT, UICN, CAB, OMVS), les groupementS as4ociatifs (BIOSEN, Environnement 2000, ... }, les ONG 1Caritas, 
OSDIL, ... ), les servîce.s de l'Etat (Eaux et Forêt, Elevagi:, etc.) sont autant de part6naîres potentiels qui pourront coliaborer à 
l'exécution des actions. · . · 

~BENECFICIAIRES: , 
· J:~emble des groupes bénéficiant des avantages offerts par une meilleure gestion des ressources naturelles respectant )a 
sauve~arde de la biodiversité à long tenue : les gestionnaires des aires protégées, les populatîons locales, les associations 
cynég~tiques, les différents groupes.du secteur du towisine (écotowisme}, etc. · 

Bt'DGET ESTIMATIF: US$ 25 000 
; 

~S~ONSABLE :Direction des Parcs :'\ationaux - BP. 5135 Dakar-Failll, Tél. (221) 24.42.21 Fax (221) 25.23.99 
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F1CIIE DE PROJET P4 

TITRE DU PROJET : Mécanismes de préparation de projets de surveillance et de gestion durable de la biodiversité 
dans les aires protégées et leurs zones périphériques 

OBJECTIFS PRINCIPAUX' 
Elaboration et mise en œuvre de matière participative des plans d'aménagement des parcs ct réserves et de leur périphérie afin 
d'y mettre en place des ~ assurant une surveillance dans les aires protégées et le développement d\mc gestion 
durable des ressources naturelles en périphérie. 

JUSTIFICATION' 
L'import:ancc diversité biologique que les aires protégées ont réussis à sauvegarder jusqu'à présent est menacée car tes 
pressions anthropiques (braconnage. pression foncièn: pour les cultures, pression sur le bois et les pâturages. mauvaise 
pratique des feux. etc.) et naturelles tassèc.bement climatique) se font de plus en plus fortes sur les parcs et réserves. Par 
ailleurs, presque toutes ces aires protégées et leur périphérie sont dépourvues de tout plan d'aménagemea:a: ou de gestion ct le 
système de surveillance existant actuelleiDCiltn'est pas suffisamment appuyé au vue des surfaces à couvrir. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS' 
réaliser des enquêtes socio-économic:ues (avec occupations des sols), étudier les modules possibles: de gestion ct de 
valorisation des ressources naturelles., êtw:Jier les potentialitês naturelles et socioculturelles. établir des pltts d'aménagement et 
de gestion. mettre en place des centre5 d'informations, mettre en place des programmes d'éducation environnementale (avec 
excursions pédagogiques), étudier et n:.ertre en ceuvre les réformes institutionnelles, assurer la mise en place et/ou la réfection 
des infrastructures nécessaires à la sur;eillance et à la conservation de la biodiversité, former des agents sur le montage et le 
suivi de petits projets de gestion des ressources naturelles avec les populations locales, mettre en ceuvre d.:: tels projets pilotes, 
renfi"'T<:-... ·- cOT?s des ga.,.r'les et f',...rr:-_~:- k ~onnel d'encadrement des Parcs .......... ~ ... naux ,..t asSt•n-r k 'minil""'ll"'1 reC"ti~ d!' 
moyens logistiques (avec notamment h réfection du réseau radiophonique. · 

RESULTATS ATTENDUS: 
(1) Pour chaque aire protégée et sa peripbérie, opportunités et risques (écologique, sociologique et écoc.-om:îques) des divers 
modules de gestion de la biodiversité identifiés et plans d'aménagement et de gestion établis dans le c:a.:ire de concertations 
ouvertes à l'ensemble des acteurs (2) &fŒrentes couches de la société conscientîsées sur les problèmes œ: leur environnement 
et sur les possibilités socio-économiqt:es qu'offre la gestion rationnelle des ressources naturelles ; (3) dispositif institutionnel 
aW.pté mis en place ; (4) infrastrucmres suffisantes et en bon état ; (5) projets de préservation, de réhabilitation et de 
v~orisation des ressources ~turelles développées par et pour les populations locales ; (6) personnel des Parcs Nationaux 
reiÎforcé, formé et motivé et (:7) réseau des PaiCS Nationaux fonctionnel. 

. i ~ 

! ·:-
STRUCTURES DE :MISE lj:N OEU\ "RE: i , 
Lei réseau scientifique (ISE. ÇsE, UC.ID, IFAN, Universîté,de Saint-Louis, ORSTOM, CRODT, UIO":, CAB, OMVS),les 
gr~ents de bases (grougements de femmes., de jeunes, GIE, ... ), les groupements associatifs (BIOSEN, Environnement 
2000, ... ), les ONG (Caritas, OSDIL, __ ), tes services de l'Etat (Eaux et Forêt, Elevage, etc.) sont autz::rt de partenaires qui 
pourront apPorter leur connaissance e1 leur savoir faire en participant de matière active à l'élaboration c:cis aussi à rexécution 
et ru suivi d~s Plans d'arnéna&ement e; de gestion. sous la tutelle de la DireCtion des Parcs Nationaux. 

' Bli:NEFICIAIRES: 
Erlsemble des groupes 1Jén6.{iciant d~~ avantages offerts par une meilleure gestion des ressources nanrrelles respectant la 
sapvegarde de la biodiversii,é à long :::rme : k:s gestionnaires des aires protégées, les populations loc.3.les, les associations 
c~égétiques, les différents ~roupes de: secteur du tourisme (écotourisme), etc. 

BUDGET ESTIMA TIF : US$ 25 00·~· 

RESPQ:-;-SABLE: Direction des Par.::; N~tionaux, B.P. 5 135-Dakar-Fann Tél. (221) 24.42.21- Fax (221) 2523.99 
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FICHE DE PROJET PS 

TITRE DU PROJET : Inventaire et conservaUon de la faune entomologique du Sénégal 

OBJECTIFS PRINCIP AUX ' 
-Evaluation de la diversité spécifique des insectes du Sénégal. 
- Sauvcganie et protection des espèces utiles. rares ct menacées de disparition. 

JUSTIFICATION ' 
La dégradation de plus en plus ttagique de l'e:ovi:roJmement par la déforestation et la pollution et l'usage abusif de pesticides 
détnûsant aussi bien les .iosectes nuisibles que les insectes utiles rendent nécessaire la conscientisation de la popu1atioa sur le 
tôle importlntjoué par les insccœs daDS fiqwlibte de f1cosysthme. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS: 
-Missions entomologiques régu.liètcs à tintérieur do pays, dans les différents milieux naturels (cultures., aires protégées et 
aires classées ••. ) ct les milieux wbains 
- Confection d'un i:nsoctarium à l'IF AN pour rélevage des insectes 
- Missions à fétranger pour facquisiti.on de techniques nouvelles d'identification des insectes. 

RESULTATS ATIENDUS: 
- Etablissement d'une liste complète des espèces d'insc:ctes du Sénégal et sa gestion dans une banque de données informatique 
- Distinction <les espèces nuisibles ct des ospè= uûks 
- Protection des espèces utiles 
- Utilisation rationnelle et dura'l?le des ressources entomologiques. 

STRUCTURES DE MISE EN ŒUVRE : 
-Laboratoire de Zoologie des Invertébrés Terrestres IF AN/Cb. A. DIOP. 
-Faculté des Sciences et Techniques, Centre de Développement de l'Horticulture (CDH), D~tion de la Protection des 
Végétaux (DPV), ORSTOM (Sénégal}-: Muséum d'Histoire Naturelle de Paris (en France) 

BENEFICIAIRES : 
L'Université, la recherche agronomique et médicale. 

BUDGET ESTIMATIF: US$ 25 000 

RESPONSABLES : Institut Fondamental d• Afrique Noire- Centre de Développement de l'Horticulture- Direction de la 
PtotectJ:~m des Végétaux 
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FICHE DE PROJET P6 

TITRE DU PROJET : Projet pilote de repeuplement en poissons des vallées revitalisées 

JUSTIFICATION : 
- AméJioratioll de roffie CD por;sons d'eau douce du :marclJ61ocal OÙ Ja demande pour certaioes espèces de poissons n'est plus 
satisfaik: depuis la dévaluatioo. 
- Augmenter l".rmpact écooonlique des vallées revitalisées. 

OBJECTIFS GENERAUX: 
- Développer la p&hc continentale 
• MamDen de la clivemté ~·des poissons d'cau douce 
- Dinùtmer la pression sur les ressomces halieutiques d'eau marine. 

PROPOSffiONS D'ACTIONS: 
- tnveatrmer les différents milic:ux à peupler 
-Trouver les espèces de poissons adaptés à ces milieux 
- Cultmc en bassins et réintroduction dans le milieu naturel 
- Rcpenpler les milieux choisis. 

RESULTATS ATTENDUS: 
- Besoins protéiques améliorés chez les populations riveraines 
- Gain finoncicr pour 1<:s populations 
-Survie biologique améliorée pour les espèces concernées . 

STRuCTURES DE MISE EN ŒUVRE: 

- Direction de l'Environnement 
-Département de Biologie Animale (UCAD) 
-DépartementBiologiemarineiFAN, Ch. A. DIOP 
-Mission d'Etudes et déménagement des Vallées Fossiles 

BENEFICIAIRES : 
-Chercheurs de l'UCAD 
-Populations riveraines des vallées revitalisées. 

BUDGET ESTIMATIF: US$ 25 000 

RESPONSABLES: Département de Biologie Animale- VCAD- Département Biologie Marine IFAN, ~·A. DIOP­
Mission d'Erodes et d'Aménagement des Vallées Fossiles- Direction de fEnvironnement 
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FICHE DE PROJETP7 

TITRE DU PROJET: Préservation de la biodiversité et développement durable des écosystèmes à dominante de 
maugroves au SénégaL 

OBJECTIFS PRINCIP AUX : 
- utilisation rationnelle et améœgc:ment durable des cessouroes du littozal à dominante de mangrove 
-plan d'action et stratégie à mettre en œuvre pour un aménagement à long tcnnc et intégré de la zone côtière sénégalaise. 

JUSTIFICATION : 
- garantir l'utilisation durable et optimale des r= natuidles de la zone côtiè>e 
- identifier les potentialités d"utilisatjon des zones sous--exploitées 
- assurer la pérennité des espèces menacées. 

PROPOSITIONSD'ACUONS: 
- idœtifier et quantifier les contraintes sur l'environnement ct les cessources des aires considérées 
- proc&lb à des inventai= adéquals des peuplemeob et des ............ 
- orgmiser une base de données et une cartographie thématique ; 
-préparer des plans d'aménagement en rapport avec les cornmnnautés locales. 

RESULTATS A'ITENDUS: 
-évaluation de rétat actuel et du potentiel de production des ressources de la zone côtière à dominante de mangrove ; 
- identifier les diff"erentes contraintes du milieu ainsi que les cor:tflits d'utilisation des ressources naturelles 
- encourager la préservation de la diversité biologique associé à un développement durable et au renforcement des réserves de 
la biodiversité. 

STRUCTURES DE MISE EN OEUVRE: 
-structures universitaires concernées (Départements de Géographie, Géologie, Biologie Végétale, Biologie Animale ... ) 
- structures ministérielles concernées (Protection de la Nature, Développement + ONG des populations locales rurales. 
Hydraulique. Modernisation de l'Etat, Pêches .•. 

BENEFICIAIRES ' 
-les communautés de base locales et les régions concemées 
- les structures impliquées. avec une formation du personnel 
-les ONG et les populations impliquées. 

BUDGET ESTIMA TIF: US$ 200 000 

RESPONSABLES: Département de Géographie, Faculté des Lettres et Sciences Humaines Université <?teik:b Anta DIOP 
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FICHE DE PROJET P8 

TITRE DU PROJET: Identification et réhabilitation des écosystèmes vulnérables du bassin versant du Sine-Saloum 

OBJECfiFS PRINCIP AUX : 
-Vulgariser tes résultats avancés de la rechettbe en matière de recolonisation végétale des écosystèmes affectés par la 
salinisatioo et l'acidification des terres et des eaux. 
- Favoriser l'émergence de groupements villageois SCDSlbilisés ct formés sur les actions de réhabilitation et de conservation de 
la biodiversité. 

JUSTIFICATION ' 
Le processus de salinisation et d~acidification des terres, accentué par la sécheresse et l'action de l'homme a entraîné au niveau 
du Bassin versant du Sine Saloum une dégradation poussée des écosystèmes. Cette dégradation s'est traduite par une perte de 
terres productives, une régression des I"CSSOUICt$ floristiques et fauniques. 
Les actions de récupération conduites par la llecherche et quelques ONG et projets sont restées à l'étape pilote et presque 
inconnues pour les populations largement concemées. 
Il s'agira dans le cadre de ce prognu:nme de participer à la vulgarisation des résultats jusqu'ici obtenus de manière à restaurer la 
biodiversité des sites ainsi réhabilités. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS: 
Le programme d'action proposé s'articule autour d'une double approche: 
-constitution d'une base de données à partir de révaluation de l'état de dégradation des milieux naturels et son évolution dans 
le temps. Cette étape sera marquée par l'analys~ des images satellitaires et un diagnostic 
des composantes biophysiques et socio-économiques ; 
-mise eT! :-lace des actions d'aménagement et d~ ~estauration des nû!ieux avec la participation des villages polarisés. 

RESULTATSATfENDUS: 
- Disponibilité pour les populations concernées Ce techniques de rêcupération des terres et de maîtrise des eaux, ainsi que des 
essences agroforestières adaptées aux spécificités du milieux . 
- Existence de sites restaurés et de groupements \ illageoîs dynamiques fonnés sur les outils de gestion des écosystèmes 
fragiles. 

STRUCTURES DE J\.1ISE EN OEUVRE: 
Le projet sera exécuté p:,rr le CRAED en partenaria~ avec le CSE et l'UCAD. En effet le CRAED qui est la division 
recherche-développenuint de SENAGROSOL, exé~te depuis 3 ans un programmç pilote de récupération des 59Is salés dans 
l'arrondissement de DjilOr (Foundiougne). i · 

,' 

BENEFICIAIRES: i - i · 
Les actions de récupération visent à intéresser tou~ les populations de l'arrondissement de Djilor, particulièrement celles 
vivant dans la zone des :tannes. Les groupes ciblês- sont: 
-les groupements de jeunes;- lesjgroupements Ce fen;unes.;- les établissements scolaires et les acteup (CERP, ONG, ... ) de la 
ZODe. i ' 1 

BUDGET ESTIMATiF: US$ 90 000 

RESPONSABLES : c:;RAED,UCAD,CSE. 
' 
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FlCHE DE PROJET P 9 

TITRE DU PROJET : Gestion des feux de brousse dans les sites de biodiverslté (parcs, réserves, forêts classées, 
forêts du domaine protégé et terroirs agricoles) 

OBJECTIFS PRlNCIPAUX: 

64 

Améliorer les m6thodes de gestion. de suivi et de lutte contre les feux de brousse en mettant à la disposition des services de 
rEt:at et des Collectivités locales des infonnations de décision, des stratégies ct des moyens d'intervention opérationnels sur le 
temhL 

JUSTIFICATION: 

Qu'il s'agisse des parcs et réserves où les feux constituent des outils d'aménagement ou des forêts classées et du domaine 
protégé, les feux sont cités parmi les causes profondes de dégradation des ressources biologiques et de leur diversité. Précoces 
ou tardifs, ils CI:.! un impact considérable sur les ressources. en ~uisant fortement leur capacité de régénération. Du fait de 
leur violence. de leur récurrence et de leur caractère "imprévistble", la prévention, le suivi. la gestion et la maîtrise des fCUlt 
constituent des Fréoccupations majeures aussi bien pour les seiVÎces de l'Etat que pour les collectivités locales. 

PROPOSmO!'-."S D'ACTIONS: 
D s'agira d'élaborer des plans d'aménagement des feux précoces et de définir une stratégie de gestion des feux tardifs dont la 
mise en œuvre n6cessitera de : 

- mettre en place un dispositif de suivi satellitaire des feux (imagerie à haute résolution temporelle, NOAAA-VHRR) ; 
- déterminer les ~ones à risque ; -- · 
- mettre en place un système d'alerte rapide pour détecter, signaler et combattre les feux de brousse dans Je cadre d'un 
programme déf.ni et concerté avec les principaux acteurs ; 

- équiper les co:nmunautés de base en matériel de télécommunication destinés à véhiculer l'information sur les feux et à les 
localiser; 
- étudier l'impac: des feux sur la régénération natureUes ; 
- renforcer les n:oyens de lutte des services techniques de l'Etat et les comités villageois. 

RESULTATS ATTENDUS: 
-Mise en place d'lm système d'alerte, de geStion et de suivi des feux 
- Elaboration de plans d'aménagement des feux tardifs et de gestion des feux précoces 
-Modélisation è.es zones à risque 
- Mise en place de struc~es fonctionnelles et de moyens opérationnels d'intervention 
- Implication de~ popula~ons locales dans la stratégie d'intervention 

' .· 
STRUCTURE DE MISE EN ŒUVRE: 
Centre de Suivi Ecologique, ISE, Direction des Parcs Nationaux, DEFCCS . . 
BENEFICIAIRES : 
La DPN, la DEFCCS, les Collectivités locales, les communautés de base, les Projets de déVeloppement et les ONG. 

BUDGET ESTThiATIF: US$ 1000 000. 

RESPONSABLES: Institut des Sciences de l'Environnement- UCAD, Centre de Suivi Ecologique, Diiecrion des Parcs 
Nationaux, Dire:tion des Eaux, Forêts, Chasse et de la Conservation des Sols. 
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FICHE DE PROJET P 10 

TITRE DU PROJET: Blodivers:ibf et dynamique de la végétation des forêts dass6es des domaines soudaufen et guinéen 
du Sénégal 

OBJE'IIFS PR1NCIPAUX: 
-Connaissance de l'état actuel de la flore ct la végétation des fœêts classées 
- Connaissance des facteurs détenminants leur dynamique 
-Mise en place d'une ba$e de........., spécifique au dooWnc fuoesticr classé 
- Proposition d'un plan de-"" ct d'aménag""""' du domaine classée fo=ticr en vue d'une meme... CC>tiSCrlation 
de la biodivetSité 

JUSTIFICATION : 
- Les forêts classées qui sont des ti:setvoits pour la biodiversité sont rnc:na.céc:a de destruction 
-Le manque d'informations sur ces réserves ne pemlCt pas une appréciation objective de leur état actuelle et rélaboration de 
plans d'aménagement 

PROPOSITIONS D'ACTIONS: 
• Recherches bibliographiques et e:oquêtcs sur le domaine forestier classé 
-!nvCDWic floristiqnc ct analyse de la végétation des futiU cJass6eo 
-Identification de zones bien conservées pouVant remplacer les réserves dégradées 
-Conservation ex situ d'espèces végétales tares, endémiques ou menacées jardins botaniques) 

RESULTATS ATTENDUS: 
-Bonne connais.-sance de l'état actoel et de la dynamique des forêts classées 
-Restructuration du domaine forestier classée 
- Mise en place d'un outil de suivi ~de gestion du domaine forestier classé 
-Enrichissement d'herbiers et sarrvegarde d'espèces rares, menacées ou endémiques 

~UCTimESDEMnŒENŒ~: 

- ISE - Université Cheikh Anta Diop de Dakar 
-Direction des Eaux, Forêts. Chasse et de la Cooservation des Sols 
- Direction des Recherches sur les Prodncti.~ Forestières de l'ISRA 

BENEFICIAIRES : 
' -Institut des Sciences de l'Enviro:mement. Faculté des Sciences et Techniques, UCAD 

-Direction des Eaux, Forêts, Chasse et de la Conservation des Sols 
-Direction des Recherches sur les: Productions Forestières de LISRA 
- ONG actives dans la gestion de5 ressources naturelles 
-Institutions internationales act:r-.~ dans la gestion des ressources naturelles 
- Décideurs -

BUDGET ESTIMA TIF : USS 900 000 

.· 

RESPONSABLES DU PROJET: Institut des Sciences de l'Environnement, Département de Biologie Végétale- UCAD, 
Direction des Recherches sur les Productions Forestières - ISRA, Dï:rection des Eaux, Forêts. Chasse et de la Consavation 
des Sols. 

. 
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FICHE DE PROJET Pll 

TITRE DU PROJET : RéhabUiter les populations de Bambou (Oxytenanthera abpsinica (A. Rieh.) Munro du Sénégal 

OBJECTIFS PRINCIPAUX: ' 
- Cartographie ct caractérisation des bambousaies du Parc National du Niokolo-Koba et des départements de Kêdougou. 
Bakel. V éliogara. Kolda ct Sédhiou 
- Estimation du stock disponible dans le Pare National du Niokolo-K.oba et suivi. de la régênération dans ce Parc et les 
dépanemeniS ck!cssus meotionnés. 
-Elaboration d'une stratégie des semences d'Orytenanthera aby.uinica. 
- Recl=:hc de nouvelles e<pèce$ ou de nouvelles variétés de respècc. 

JUSTIFICATION : 
Qrytemmllroa abyssinico serait la seule espèce naturelle de bambou du Sénégal .,- probablemeollrois variétés. Elle est 
très ttb1isks divcr3emeut par les populations rara1cs et citadines. Cette espèce a fait robjet d'une exploitation massive qui a 
conduit à sa disparition dans beaucoup de ses sites oatureUes à tmvers le payo. Elle est men"*e de disparition dans tous les 
dépanemeniS de la <égion de Kolda. Le l'arl: National du Niokolo-Koba coostituc la seule zone qui offic de rcspoir pour la 
sauvegarde d'{)zytenœtJ/rera abys.sinica. Cependant le stock disponible dans cc parc est encore méconnu. En outre une 
menace réelle pèse sur les possibilités de régénération par sentis en raisons des feux de brQUSSC périodiques. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS: 
-Prospection des sites de bambou sur la base de cartes de végétation et de photographies aériennes et élaboration de la carte 
des bam.OOusaies des zones d'étude. 
-Inventaire du potentiel et de la régénération du bambou dans le Parc National du N""-d.olo Koba et suivi de la régénération 
par semis et par voie végétative par des relevés périodiques dans les départements de K.édougou, Bakei. Vélingara. Kolda et 
Sédhiou. 
- Etude morphologique des fleurs de bambou... 
-Tests de genninations des semences et de bouturage et mise en place d'une pépinière d'essai de repiquage de plants. 

RESULTATS ATTENDUS: 
-Carte de distribution actuelle des bambousaies des zones d'étude. 
- Connaissance du stock- dont dispose le Parc National du Niokolo-Koba ct du processus de rtgénération dans les zones 
d.étude. 
-Connaissance de la stratégie de reproduction de l'espèce Oxytenanthera abyssinica au SénégaL 
-Précision sur l'existence ou non d'autres espèces ou de variétés de Oxytenanthera a.by.uinica!'dans le Parc National du 
Niokolo-Koba. 

STRUCfURE DE MISE EN ŒUVRE: 
-Institut des Sciences de l'Environnement -UCAD 

BENEFICIAJRES: 
-Les Services des Parcs Nationaux ~des Eaux, Forêts, Chasse et de la Conservatioc. des SolS du SénégaL 
- Les populatiOns locales et leS ex])Iolt#ts forestiers. 1 
-Les chercherus, l'UNESCO et les ONG. 

Bt.JDGET E~TJF: US$ 30 000 

' ' RESPONSABLES: Institut des Sciences de l'Environnement et Département de Biologie Yjégétale, Faculté des Scienc<rs et 
Techniques, Université Cheikh Anta Diop de Dakar · ! 
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F1CHE DE PROJET Pl2 

TITRE DU PROJET: L'inventaire Ooriftique, pbytosoclologique et la biodiversité de la végétation du littoral Nord-. 
Ouest du Sénégal~ unique des Nlayes) 

OBJECTIFS PRINCIP AUX : 
Comlaissance de l'écologie, du cycle biogéochimiquc tt préservation de la biodiversité dans la région des Niayes.. 

JUSTIFICATION : 
La >Ogion des N"Jayes se =--par des fact=s physiques et bioclimatiques wriables et particulicos ce qui fait cpielle 
tenfcm1c des écosyst<mcs - ricllcs par 1= ccmpo<iliou et Jour diversité -- Or. depuis quclquos années = 
écosystèmes ne Cessent de sc dégrader. 

PROpOSITIONS D'ACITONS: 
- Dresser l'état des lieux de la· végétation. 
- R=nscr les espèces disparues ou œ voie de l'ëOe, 
- Mettre en évidence les assoei:atiou:s végéCales, 
- Catactéris<r les sols et les cycles biogéocbimiques 
- Etudier la dynamique de l' !oosystànc. 

RESULTATS ATTENDUS: 
Comparer les données obtenues avec les données anciennes pour définir qualitativement ct quantitativement l'étal de 
dégradation de la zone et ~ le fonctionnement de ces écosystèmes particuliers ; de là proposer des solutions pour 
une exploitation rationnelle et une gestion durable. 

STRUCTURES DE MISE EN ŒUVRE: 
Département de Biologie végétale/ISE, Faculté des Sciences et Techniques, UCAD. 

BENEFICIAIRES : 
Communauté scientifique. collectivités locales. 

BUDGET ESTIMATIF: USS 50 000 

RESPONSABLE: Département de 1;3iologie Végétale, Faculté des Sciences et Techniques. Université Cheil:h Ant.a Diop de 
Dakar ! 
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FICHE DE PROJET Pl3 

TITRE DU PROJET: Réhabilitation de la nore dans les 2ins protégées par les coUec.tivités 
locales • 

JUSTIFICATION: 

68 

Plusieurs espèces végétales essentiellement des plantes à usages multiples. ont actuellement disparu ou sont en voie de 
disparition dans certaines r6gions voire même dans tout le Sénégal La régénération naturelle de ces espèces est assez souvent 
déficlenœ ce qui accroh leur ~on. Mais, dans certaines 1ocal:ités. les collectivités villageoises, par des accords inter 
viDageois ont tendance à protéger certaines aires naturelles dégradées ou même: certaines espèces locales du fait de leur 
importance (etlmobotmique. agronomique, ~logique etc.) daDS 12 zœe. Malheureusement ces populations ne disposent pas 
de rappui nOccssaUc pour mcm:r à bien !CUIS objectifs. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS: 
- Invc:ntairc des di1:Iérenm milietiX à repeupler 
- Enquête auprès des populaticms pour identifier les espèces <tispan>cs ct ceDes qui soct protég!cs ct mcnao!cs 
- Mettre en place les infrastructures nécessaires (points d'eau. eoc1os., clôture. serre etc.) 
- Missions de récolte de semences 
- Etude des techniques de germination 
- Foonation des paysans à la production de plants en pépiniète 
-Transplantation (repeuplement) 
- Suivi des plants en milieu réeL 

RÉSULTATS ATTENDUS: 
-Augmentation de l'effectif des populations Végétales 
-Diversité génétique accrue de la flore (survie biologique améliorée pour les espèces concernées) 
-Maîtrise techniques de production de plants par les collectivités 

STRUCTURES DE MISE EN ŒUVRE : 
-Département de Biologie Végétale, Département de Botanique- IFAN- ISRA 1 DRPF 
-Services Techniques de l'Etat et ONG 
-Associations villageoises 

BÉNÉFICIAIRES : 
- Collectivftés locales 
-Etat 

' -Chercheurs, enseignants, étudiants et élèVes 
- Amis de ~ nature 

BUDGET ESTIMATIF·: USS 25 000 

,' 

itES:PON~ABLES : Département de Biologid Végétale, Faculté des Sciences et Techniques, Université Cheikh Anta Diop de 
Ililir 
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FICKE DE PROJET P 14 

TITRE DU PROJET: Diversité des légumineuses au Sénégal et leurs potentialités dans la_ réhabilitation des terres 
dégradées 

OBJECTIFS PRINCIPAUX: 
- Evaluation de la diversité spécifique des légumineuses ; 
- Restauration des terres dégradées ayant conservé leur potentiel de régénération par protection ou par mise en repos 
tempotaire ; 
- Revégétalisation par espèces à fort potentiel améliorateur des sols, en particulier par les légumineuses herbaœes et ligneuses 

autochtones. -

JUS'IIFICATION : 
De 1980 à 1990, les supcdicics des fODDa!ÏoJlS fOieStières 0111 coosid&abloment <timmué an Sénégal D ~en est suivi .... 
dimimltion du couvert. et ainsi de Îa divtrsité des espèces Végétales. La dégradation de remiroJmc:ment au SéDégal CD effet 
est tm constat établi 
Pour pérenniser le système de production des populations locales, il appanlt n6ccssaiD, d'asseoir une stratégie de <égénération 
de ces teires, basée sur l'utilisatiott des espèces autochtOnes adaptées aux. faibles disponibilités en cau et azote. 

PROPOSITIONS D'ACTIONS: 
- Prospection des systémos !<:ologiques ct agro-systbncs sur la base des ph<>Wglaphics aériennes ; 
- Invemaire des légumineuses dans k:s zones agiO-écologiques 
- Et>blisscment de la carte de ,q,.,ûtion des !'rincipales espèces au Sénégal 
-Biologie de la germination des semences 
-Evaluation de la productivité primaire 
- Potentiel de régénération des espèces 

RESULTATS ATTENDUS: 
-Meilleure connaissance de la diversité spécifique des légumineuses 
- Identification des zones à gtande diversité d'espèces de légumineuses 
- Elaboration de cartes de distnbutions des légumineuses 
-Meilleure connaissance du comportement germinatif et du pouvoir régénérateur des légumineuses 

STRUCTURES DE MISE EN ŒUVRE: 
-Département de Biologie végétale- UCAD, ORSTOM, ISRA. 

BENEFICIAIRES : 
- Coilllllunautés scientifiques, collectivités locales et régionales 

BUDGET ESTIMATIF: USS-100 000 

RESPONSABLES :Département de Biologie Végétale, Faculté des Sciences et Tec~ques, Université Cheikh Anta Diop de 
Dalorr 

,_, 
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FICHE DE PROJET PlS 

TITRE DU PROJET: Création d'un conservatoire Botanique de Biodiversité Végétale dans le doiD2ÏDe de la réserve 
spéciale de Noflaye (région de Dakar Sénégal) 

JUSTIFICATION : 
- Ecosystème naturel clé vaste et adéquat pour abriter toutes les structures de conservation in situ ; 
- Restauration de la réserve par une mise en défens ; 
- CréatioD d'un poumon vertl rom. de la capilalc. 

RÉSULTATS ATTENDUS: 
Mise en place: 
- d'un jardm botanique nationale 
- d'un heroi.er national 
- d'une banque de semences et de pollens 

STRUCTURE DE MISE EN ŒUVRE: 
Département de Biologie Végétale, Faculté des Sciences et Techniques, Université Cheikh Anta Diop de Dakar. 

BÉNÉFICIAIRES : 
- Populations, 
-ch~ 
- enseignants, 
- étudiants, 
-élèves. 
- touristes, 
- Direction des Eaux et Forêts 
- Ministère de l'Environnement 

BUDGET ESTIMATIF: USS 750 000 

1 
RESPONSABLES : Département de Biologie Végétale, Faculté des Sciences et Techniques, UnÎVersité Cheikh Anta Diop de 
DaW : 
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FICHEDEPROJETP 16 

TITRE DU PROJET: Etude de la dJvers.lté, de la distribution géographique des champignons à carpophore au Sénégal 
et leur utilisation durable 

OBJECTIFS PRINCIP AUX ' 
-Evaluation de la diversité spécifique des champignons à carpophore; 
- Etude de leur biologie. leur écologie, ct leurntilisatinu possible et rationnelle au plan économique par les populations ; 
-Stratégie d'une conservation durable. 

JUSTIFICATION < 
Dans f- des champi- seuls les champigoons poras;les de l'homme, clcs anim•nx et des plan1os cultivés ODt 
fàit fol!jet de ttaYa1lX scientifiques. Malgré leur présœcc les champignons supérieœs à caq><>phore constituent J'un des groupes 
systématiques les moins étudiés et les plus menacés au Sénégal à cause de la séchc:R:ssc pc:rsistante. En plus de leur intéxêt 
scientifique. rétude de cc groupe de cbampigDans pourrait présenter tm enjo:1 impor1aDt aussi bien au plan écx:momique qu'au 
plan de la biodivcmlé. 

PROPDSITIONS D'ACITONS' 
-Prospection des Ooosystèmes xenfennant des champignons à caq><>phore 
- Invemaire systématique ct enquêtes etbnobotmiqncs sur leur utilisation par les populations 
- Etabüssement de la carte de rOpartitiOD des principales espèces '" Sénégal 
-Biologie des principales espèces 

RESULTATS ATIENDUS' 
- Meilleure connaissance de la diversité spéciiique des champignons à carpophore 
- élaboration d'une collection (herbier) et d'une: florule; 
- Elaboration de cartes de distributions des ch:mlpignons à carpOphore 
- Mise en évidence des comesb"'bles et des véoéneux et des autres utilisations possibles au 

plan économique ; 
- Meilleure connaissance de leur biologie et de leur écologie en vue de leur conservation et 
de leur utilisation durable. 

STRU~DEMŒEENŒmrnŒ< 
~Université Cheikh Anta Diop, Faculté des Sciencbs & Techniques, Département de 
Biologie végétale, ORSTOM. ITA. ŒAN, ISRA.. : 

BENEFICIAIRES ' 
CoJltOl:tmautés scientifiques. collectivités locaies ~régionales 

BUDGET "ESTIMATIF: US$ 100 000 

RESPONSAÉLES :Département de Biologio: Végétale, Fabiitê des Scîencq et Techniques, Université Cheikh An ta Diop de 
Dilir 1 . 
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FlCHE DE PROJET Pl7 

TITRE DU PROJET: Réhabilitation et Renfotttment du Réseau National des Banques de gènes (Sénégal) 

OBJECTIFS PRINCIPAUX: 
- Rendre fonctionnel le réseau de banques de gênes existant dans les structuies de recherche (collection de travaû des 
sé!octionne=); 
- Créer une banqnc de g&les cc:ntrale pour Ja coosc:rvation à moyen ct long terme 
- Amé!io= quali13tivoment et quantitativemcntle gcmlplasme. 

JUSTIFICATION: 
La destruction progressive de rhabitat naturel des plantes liée à la péjoration climatique et à l'action anthropique provoquent 
une trosion inquiétante des =sources phylogénétiques (sou= de wriabilili g~). Cc projet vise à- une 
contribution significative dans le s:alJVetage des plantes cultivées et de leurs parents sauvages pOUr la satisfaction des besoins 
~ 

PROPOSITIONS D'ACOONS: 
- Réhabiliter des chambres froides des centres de recherches agronomiques 
- agraudir les chambres froides des univc:ISités et de certains .c;cntres de recherches 
- Redynamiser des collections vivaner;s. effectuer des prospections de cultivars locaux 
- Créer une banque de gênes nationale; former un personnel de gestion; 
-Mettre en place un programme national. 

RESULTATS ATTENDUS: 
- Collecte et sauvegarde de tout matériel végétal présentant ou pouvant présenter un intérêt socio-économique ou culturel ; 
-Meilleure connaissance du patrimoine végétal local ; 
- Contribution à l'autosuffisance alimentaire. 

STRUCTURE DE MISE EN OEUVRE: 
Comité National sur les Ressources Phytogénétiques. 
' 
BENEFICIAIRES : 
~ Structures de Recherches:~ 
- Centres de Formation, 
~PopWationsl~~ 
~ONG. 

BUDGET ESTIMATIF' USS 300 000 
' 

!REsPONSABLE : Comité National sur les Ressources PhytogCnétiques!ISRA 
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FICHE DE PROJET PtS 

1 TITRE DU PROJET: Réh2billtalion de la Canne dans les air" protégées 

OBJECI'IFS PRINCIPAUX: 
Réhabilitation dans les aires protégées des espèces de faune éteintes rares ou Dlt"!3""ks par rélcvagc et le suivi I3ppi'OChé de 
populatioos bi<n sélectionnées et leur rtmtn>doctioD ultm.uic dans leur miliou-
JUSTIFICATION : 

73 

PlusieuD espèces de Canne - éteintes, rues ou fortement menacées au Sénégal ' Gozel1a dama mlwr. Gazella rufifrons. 
Lo-afri=ta. Giraffa cam<Wparda/is. Siruthio camelus, Pan trogkxlytD. Lycaon p;ctus et Panthera pardus eo sont les 
exemples les plus marquants. Pour la plupart de ces espèces, les populations restantes sont jugées trop faibles que pour 
pouvoir assurer une remontée naturelle des effectifs ; il est donc essentiel de passer par des élevages avec suivi rapproché de 
cette faune afin de les réintroduite par après dans leur milieu naturel 

PROPOSITIONS D'ACTIONS : 
-Former des agents des Parcs Nationaux au suivi rapproché et à l'élevage des espèces de faune sauvage ; 
-Former le personnel de suivinécessairc(vétérinaires, etc.); 
- Echanger le savoir faire avec des pays possédanf de l'expérience en la matière ; 
- Etudier les possibilités d'élevage et de réintroduction (avec identification des tàcb:urs limitants cause de disparition des 
populations) des espèces de faunes éteintes, rares ou menacées ; 
- Mettre en place les infrastructures nécessaires (enclos. points d'eau etc.) et doter les structures responsables du minimum 
requis de moyens logistiques : 
-Réaliser les élevages et les réintroductions et suivre les effectifs des différentes populations. 

RESULTATS ATTENDUS: 
-Espèces de faune sauvage élevées. avec effectifs des populations de base suffisants et bien sélectionnées, 
-Effectifs des populations en augmentation au sein des élevages mais aussi au sein de leur milieu naturel après réintroduction. 

STRUCTURES DE MISE EN OEUVRE : 
- Les Services de l'Etat (Direction des Parcs Nationaux, Eaux et Forêt. Elevage etc.) 
-Le réseau scientifique (ISE, CSE. UCAD, IFAN, Université de Saint-Louis, ORSTOM. CRODT, LICN, CAB, OMVS); 
- Les groupements associatifs {BIOSEN, Environnement 2000, ... ), 
-Les ONG (Caritas, OSDIL. ... ), 
- Structures étrangères spé:cUlisées en suivi rapproché de la faune. 

.· 
.BENIEFICIAIRES: 
Ensemble des groupes bénéficiant des avantages offerts par la réhabilitation de la biodiversité à long tenne ·: les gestionnaires 

·des aires protégées, lej! populations locales, les associations cynégétiques, les dîfïerents groupes du secteur du tourisme 
( écotouri$me ), etc. 

•.; 

BUDGETESTIMATIF,USS 100000 

. RESPONSABLE: D~tion des Parcs Nationaux. BP. 5135, Dakar-Faon TéL (221) 24.4221- Fax (221) 25:23.99 
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F1CHE DE PROJET P19 

TITRE DU PROJET : Biodiversité des poissons téléostéens primitifs du Sénégal- Stratégie de conservation et de 
gestion durable 

OBJECTIFS PRINCIP AUX 
- A.méüom.tion des connaissances sur les espèces et la biologie des poissons téléostéens primitifs 
du Sénégal; 
-Mettre au point des stratégies de conservation in-situ et ex-situ des différentes espèces menacées; 
- Exploitation rationnelle de ces espèces. 

JUSTIFICATIFS 
Cc groupe comporte Hete:rotU sp. GynuuucJws sp. Morinyrus, Morüryrops etc. Ces espèces rares. me'Dacéc:s do fait de leur 
surexploitation. ne sont rencontrées que dans le fleuve Sénégal. L'agriculb.U'e intensive avec ses polluants R:Dforce cette 
menace. 

PROPOsrnONS D'ACfiONS 
-Inventaire quantitatif et qualitatif de ces espèces ; 
- Recherches approfondies sur la biologie de ces poissons; 
- Suivi approprié de la dynamique des popuhtions; 
- Création et équipement d'une station de rechettlle dans la vallée ou réhabilitation de la station pilote de Nianga ou de 
Richard-ToU ; 
-Installation d'un aquarium à l'Université Cheikh Anta Diop de Dakar. 

RESULTATS ATTENDUS 
- Connaissance des potentiels du fleuve Sénégal en poissons téléostéens primitifs 
-Préservation de la diversité des poissons téléostéens; 
-Mise au point d'un mode de gestion adéquate en vue d'\me utilisation durable. 

STRUCTURES DE MISE EN OEUVRE 
- Département de Biologie Animale. Université Cheikh Anta Diop ; 
- Laboratoire de Biologie Marine IF AN - Cheikh Anta Diop ; 
- Direction des Eaux et Forêts, Chasse et de la Conservation des Sols . 

BENEFICIAllŒS 

Direction des Eaux et Forêts, populations locales, Mission d'Etude et d• Aménagement des Vallées Fossiles, ONG, Opérateurs 
économiques, Structures de recherche. 

.· 
BUDGET ESTIMATIF, US$ 25 000 

RESPONSABLES: Département de Biologie Animale et IA\boratoire de Biologie Marine-IF AN, Université Cheikh Anta 
Diop, BP. 5005, Dakar-Sénégal -~~ 
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F1CHE DE PROJET PlO 

TITRE DU PRO.iET : Biodiversité des Invertébrés non étudiés du Sénégal 

OBJECTIFS PRINCIP AUX 
- Identifier les espèces d'invertébrés non étudiées au Sénégal (groupes des Rotifères. Sipunculiens, Cnidaires, Spongiaires, 
Annélides) 
- Connaître lem: biologie. 

JUSTIFICATIFS 
-Connaissance .... fragmentaire sinon- des invertébrés du Sénégal, 
- Les 700 km de côte sénégalaise plaident en faveur d'une grande richesse en invertébrés 

PROPOSITIONS D'ACTIONS 
- Inventaire quantitatif et qualitatif des espèces rencontrées en milieux terrestre et aquatique 
-Essai d'élevage des espèces comme le lombric 

RESULTATS ATIENDUS 
- Enrichir les connaiS$31lces sur la diversité animale 
- Créer des opportunités d'exploitation des espèces utiles 

STRUCTURES DE MISE EN OEUVRE 
- Département de Biologie Animale 
- Laboratoire des Inverte'brés de l'IF AN 

BUDGET ESTIMATIF : US$ 50 000 

RESPONSABLE ~ Département de Biologie Animale, Faculté des Sciences et Techniques, Université Cheikh Anta Diop, 
BP. 5005, Dakar, Sénégal . 
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ANNEXES 

TERMES DE REFERENCE DES GROUPES DE TRAVAIL A 
L'ATELIER NATIONAL DE VALIDATION 

Trois groupes de travail examineront simultanément et formuleront des observations sur les points 
suivants: 

1 . La méthodologie d'approche utilisée pour l'élaboration de la Stratégie 

76 

2. La liste des composantes et des sites de biodiversité identifiés, ainsi que sur le classement de 
ces sites et composantes 

3. Les causes de perte de biodiversité 

• Pertinence des causes identifiées 
• Omissions éventuelles et amendements 

4. Les options stratégiques proposées 

5. La pertinence des actions identifiées pour chaque option stratégique 

6. L'articulation aux autres exercices de planification stratégiques (PNAE, PAFS, P AN/LCD, Plan 
d'Action Foncier) 

7. La mise en œuvre de la Stratégie 

8. Le mécanisme de suivi-évaluation proposé 

i 
9. Le financep>ent de la Stratégie 
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